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Avant-propos





Avec, en 2017, une offre abondante et de qualité en matière de programmes d'enseignement supérieur consacrés au management des ressources humaines, en formation initiale et en formation permanente, la FRH (fonction Ressources humaines) poursuit sa professionnalisation. Créée fin 1989, l'Association francophone de gestion des ressources humaines (AGRH) regroupe, en 2017, plus de 1100 enseignants francophones d'universités et de grandes écoles de trente pays, soucieux de développer l'enseignement et la recherche dans ce domaine.


Depuis 1981, date de la parution sous le titre Personnel de la première édition de cet ouvrage, le management des ressources humaines s'est vu reconnaître une place éminente au sein des disciplines de gestion. Cette 16e édition de Ressources humaines est profondément actualisée et reflète la transformation en cours de la fonction RH.


Les années 1980 ont été celles du renouvellement de la fonction Personnel, devenue FRH. La crise des années 1990 a accéléré l'évolution des politiques et pratiques RH. Dans les années 2000, la FRH est devenue un levier majeur de compétitivité et de différenciation de l'entreprise. Elle participe à la création de valeur et devient partenaire d'affaires.


Après la crise de la fin des années 2000, le retour aux fondamentaux de la GRH apparaît essentiel. Il faut remettre l'homme au cœur des stratégies des organisations et reconstruire un nouveau pacte social. La FRH élargit son champ d’action à toutes les dimensions de la responsabilité sociétale de l'organisation. Elle souhaite concilier performance économique et sociale, rentabilité à court terme et développement durable.


Dans le cadre de la révolution numérique actuelle, la FRH se transforme pour jouer un rôle croissant dans la conduite du changement et la transformation des organisations, en veillant au bien-être des salariés, au développement des talents et à la compétitivité durable de l’entreprise.


 


Destiné aux étudiants en formation initiale et continue des grandes écoles et des universités, aux cadres, aux dirigeants et à tous les acteurs concernés par le management des ressources humaines et la transformation des organisations, cet ouvrage se veut assez général pour exposer l'intégralité du champ d'étude et assez détaillé pour ouvrir la voie aux spécialisations.


 


Fruit de l'ouverture de l'enseignement de gestion sur l'entreprise, ce livre doit beaucoup aux échanges entre enseignants de gestion, chercheurs, praticiens et consultants au niveau national et international.


Je tiens donc à remercier vivement tous ceux qui ont contribué à l'adaptation permanente de cet ouvrage depuis 35 ans : enseignants-chercheurs, dirigeants d'entreprise, responsables de la gestion des Ressources humaines, spécialistes des différents domaines de la fonction, experts, consultants, auditeurs sociaux, syndicalistes, représentants des organismes professionnels, de l'administration, et membres des associations et des groupes de travail auxquels j'ai été associé en France, dans le monde francophone et au niveau international.


En donnant accès à leurs expériences, en apportant conseils et documentation, en faisant part de leurs difficultés et de leurs réflexions, ils ont permis de réaliser un ouvrage largement illustré de pratiques actuelles et reflétant les préoccupations des parties prenantes du management des ressources humaines.


Ma reconnaissance s'exprime en particulier à l'égard de mes amis de l'ANDRH, de l'AFMD, de l'AINF, de l'Académie de l'Éthique, de prospective RH, de l'IAS et des IAS luxembourgeois, algériens, libanais, québécois, russes, sénégalais, tunisiens et marocains, du club ESSEC-RH, de la chaire ESSEC du Changement, de l'ARFORGHE (Tunisie), de l'AGEF (Maroc), de l'ALGRH (Algérie), de la Fédération méditerranéenne des ressources humaines (FMRH), de l'AFDIP (Afrique) et de l'EAPM (Europe).


 


Cette publication s'est enrichie grâce aux cours et séminaires dispensés auprès de groupes d'étudiants, de cadres et de dirigeants. Leurs questions et leurs remarques ont contribué à son actualisation. Je les en remercie ici, notamment ceux de l'ESSEC Business School et de l'ESSEC Executive Éducation, ceux des quinze premières promotions du mastère spécialisé RH de l'ESSEC et du Programme de management spécialisé RH, ceux des programmes ESSEC en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie et à La Réunion, ceux des programmes dirigeants et des universités d’entreprise. Je remercie également ceux de l'IAE de Corse, de l'ISFOGEP, de l'IGS, de KEDGE Marseille, de NEOMA Rouen, de GEM, de l'ESC Pau, de l'IEAM, de l’ASMP et des masters de gestion des Ressources humaines des IAE de Bordeaux, Dijon, Montpellier, Aix-Marseille, Paris-II, ainsi que ceux du Maroc, à Marrakech, Casablanca, Agadir, Fès et Tanger.


 


La préparation de ce livre a bénéficié également de la qualité des échanges avec mes collègues enseignants-chercheurs en France et ailleurs dans le monde.


Je tiens à remercier tout particulièrement mes collègues et amis de l'AGRH, de l'ADERSE, de l’ASMP, de l'Académie des Sciences de Management de Paris (ASMP), de la Chaire ESSEC du Changement et du comité scientifique de la revue Question(s) de Management, mes collègues David Autissier, Alain Bernard, Laurent Bibard, Jean-Luc Cerdin, Louis Forget, Maryse Dubouloy, Stefan Groshl, Thierry Sibieude, Alan Jenkins, Ashok Som, Junko Takagi et Maurice Thévenet de l'ESSEC, Jacques Igalens, Patrice Roussel et Bruno Sire à Toulouse, Henri Mahé de Boislandelle, Alain Briole, Nathalie Commeiras, Florence Noguéra, Michelle Duport et Jean-Michel Plane à Montpellier, Delphine Lacaze, Julie Christin et Olivier Roques à Aix, Olivier Bachelard, Alain Roger, Marc Valax, Henri Savall, Marc Bonnet et Véronique Zardet à Lyon, Jacques Orsoni, Soufyane Frimousse, Patrice Terramorsi et Thierry Fabiani à Corte, Franck Brillet, Catherine Voynet-Fourboul et Franck Bournois à Paris-II, Martine Brasseur et Odile Uzan à Paris-V, Jean-François Chanlat et Frédéric Wacheux de Paris-Dauphine, Cécile Dejoux, Yvon Pesqueux et Laurent Cappelletti du CNAM, David Autissier, Michel Barabel et Olivier Meier de Paris-Est, Franck Gavoille, Éric Vatteville et Marhane Holfaoui à l’ESCA Angers, Hadj Nekka à l’université d’Angers, Didier Cazal et Pierre Louart à Lille, David Alis et Gwenaëlle Poilpot-Rocaboy à Rennes, Laila Benrais et Olivier Herrbach à l'IAE de Bordeaux, Georges Trepo, Françoise Chevalier et Charles-Henri Besseyre des Horts à HEC, Zahir Yanat et Jean-Paul Tchamkan à Kedge Bordeaux, Fernando Cuevas à l'ESC Pau, Mohamed Matmati à GEM-Grenoble, Nicole Barthe, André Boyer et Boualem Aliouat à Nice, Christian Defelix et Rodolphe Colle à Grenoble, Aline Scouarnec et Luc Boyer à Caen, Sana Henda à Amiens, Anne-Marie Fray à Tours, Nathalie Montargot, Jean-Pierre Dumazert et Dominic Drillon à l’ESC La Rochelle, Maria Giuseppina Bruna et Marie-Josée Scotto à l’IPAG, Richard Delaye, Yves Enrègle et Lionel Prudhomme à l’IGS, Annie Cornet et François Pichault à Liège, Alain Akanni, à l'université de Dakar, Chafik Bentaleb, Brahim Temsamani, Houcine Berbou, Jamal Tebbaa, Amal Lahlou et Abdelilah Jennane (Maroc), Giovani Costa (Padoue), Simon Dolan et Joan Mundet-Hiern (Barcelone), Zeineb Mamlouk, Olfa Zeribi et Riadh Zghal (Tunisie), Éric Davoine à Fribourg, Patrick Micheletti, François Silva et Sylvie Brunet à Kedge Marseille, Pierre Dinassa et Yvette Dankolo de l'université professionnelle d'Afrique, Stéphane Renaud, Bouchra Mzali, Jean-Claude Bernatchez, Céline Bareil, Kevin Johnson, Michel Racine et Mustapha Bettache (Québec), Djilali Benabou et Assya Khiat (Algérie), Nehme Azoury et Elie Basbous (Liban), Maria Niculescu (Bulgarie) pour leurs conseils.


 


Je remercie également mes anciens doctorants devenus depuis enseignants. Le travail avec eux a été stimulant. Merci à Fatima Bader, Julie Christin-Moulins, Rodolphe Colle, Leila Benrais, Bechir Ben Lahouel, Lucas Dufour, Soufyane Frimousse, Érick Leroux, Juline Mao, Éléonore Marbot, Nader Mansouri, Virginie Moisson, Nathalie Montargot, Pierre-Paul Santoni, Yassine Slama, Patrice Terramorsi, Lassana Tiote, Shiwei Wu, avec lesquels la coopération a été particulièrement fructueuse.


 


Je remercie aussi les coauteurs de Tous DRH et des ouvrages collectifs associant praticiens et universitaires sur des thèmes à forts enjeux – Tous différents, Tous reconnus, Tous talentueux, Tous vertueux, Tous solidaires et Tous leaders – ainsi que ceux de L'Encyclopédie des diversités et de L'Encyclopédie de l'audit du social et de la responsabilité sociétale. Ils ont contribué, par leurs regards croisés, à la refonte permanente, depuis 35 ans, de cet ouvrage. Je tiens également à remercier Christiane Deshais, de l'ESSEC Business School, pour son assistance permanente dans mes travaux de recherche.


Jean-Marie Peretti














Première partie





La fonction Ressources humaines





Cette première partie, intitulée « La fonction Ressources humaines », permet de préciser les enjeux, passés, actuels et futurs, du management des RH, avant d'aborder ses trois grands domaines :




	

– L'emploi




	
– Les rémunérations




	
– Le développement humain social et sociétal







Ces dernières années, la fonction Ressources humaines s'est profondément transformée. Les directeurs des ressources humaines ont souvent été malmenés. Une image négative caractérise souvent le « plus beau métier du monde » pour reprendre la formule de plusieurs DRH(1). Avec la crise de la fin des années 2000, la fonction RH est confrontée à de nouveaux défis et doit redéfinir et mettre en œuvre un nouveau contrat social entre les salariés et leur entreprise(2). Dans le cadre de la révolution numérique, la fonction doit réussir la conduite du changement et la transformation de l’entreprise(3).


Cette partie est structurée en quatre chapitres :




	

– Le chapitre 1 présente le développement de la fonction RH pour répondre aux défis de chaque période et aux évolutions des attentes de ses clients et des parties prenantes, ainsi qu’aux enjeux actuels visant à concilier performances économiques et performances sociales.




	
– Le chapitre 2 est consacré aux principales missions de la fonction RH et à leur traduction en termes d'activité.




	
– Le chapitre 3 aborde l'organisation opérationnelle de la fonction, le système d'information RH et la transformation numérique de la fonction, les partenaires et les hommes de la fonction.




	
– Le chapitre 4 présente l'audit social et de RSE (responsabilité sociale de l'entreprise), un outil essentiel pour les DRH et les organisations dans un environnement complexe où les risques sont nombreux.



















Chapitre 1


Le développement de la gestion des ressources humaines







Au sommaire de ce chapitre :




I. De la fonction Personnel à la fonction Ressources humaines


II. La GRH dans son contexte


III. La GRH horizon 2020


IV. Du DRH au DRHDD








Face aux défis économiques, sociaux et technologiques du XXIe siècle, la qualité du MRH (management des ressources humaines) est un facteur clé de succès essentiel. Il y a, sur ce point, aujourd'hui consensus. Les dirigeants savent que l'engagement optimal des salariés donne à l'entreprise un avantage compétitif déterminant. Cette conviction s'est forgée progressivement, contribuant à l'émergence de la fonction Personnel et à sa transformation en fonction Ressources humaines (section I), à la prise en compte des enjeux du contexte avec une approche contingentielle (section II). La crise a fait ressortir l'importance de la fonction RH. Avec la révolution numérique, la fonction RH est confrontée à de nouveaux défis (section III). Face aux attentes des parties prenantes, la DRH devient DRHDD (direction des ressources humaines et du développement durable) (section IV). Elle se renouvelle pour l'horizon 2020. Le DRH, partenaire d'affaires du début des années 2000, devient « HBP » (human and business partner) en accompagnant la transformation digitale.





I. De la fonction Personnel à la fonction Ressources humaines


L'importance accordée par les entreprises au management des ressources humaines est relativement récente. La fonction Personnel a émergé lentement dans la première moitié du XXe siècle, s'est professionnalisée dans la seconde moitié, est devenue fonction Ressources humaines dans les années 1980 et est aujourd'hui reconnue comme une fonction stratégique.


Jean Fombonne, dans son remarquable historique de la fonction Personnel, a proposé une chronologie détaillée(4) qui reprend chaque étape de l'émergence de la fonction en France :




	

– la fonction Personnel sans chef du personnel (1850 à 1916) ;





	

– l'émergence d'une fonction autonome (1916 à 1935) ;





	

– une fonction qui s'organise et devient plus politique (1936 à 1940) ;





	

– assistance et œuvres sociales (1940 à 1946) ;





	

– une fonction en plein essor (1947 à 1960) ;





	

– l'âge adulte (1961 à 1970) ;





	

– les managers (1970 à 1980) ;





	

– vers le management stratégique des ressources humaines (depuis 1980).








Pour retracer l'historique de la fonction, nous distinguerons quatre grandes périodes :




	

– des prémices à 1944 ;





	

– les Trente Glorieuses (1945 à 1974) ;





	

– la professionnalisation de la fonction RH (1975-2000) ;





	

– le DRH, du partenaire d'affaires au partenaire des hommes et du business (2000-2016).








Et nous évoquerons la période de transformation actuelle, où les entreprises et les salariés réapprennent à conjuguer l'économique et le social, le réalisme et l'optimisme, le bien-être individuel et collectif, le profit et le développement durable.




A. L'émergence de la fonction : 1850-1944


La fonction Ressources humaines n'a pas toujours existé. Les textes les plus anciens parlent de l'intendant qui assumait quelques tâches de gestion du personnel.


L'industrie naissante utilisait une main-d'œuvre nombreuse non spécialisée. Les méthodes de travail étaient empiriques. La performance de la main-d'œuvre était faible. Vers 1880, avec Frederik Winslow Taylor, l'organisation scientifique du travail est née. Par ses expériences, il a démontré que l'on pouvait accroître l'efficacité du travail des salariés. Ses méthodes ont abouti à la parcellisation des tâches ou à la spécialisation et ont fait sentir le besoin d'améliorer la formation des salariés. L'organisation scientifique du travail a permis d'exploiter au maximum les capacités des salariés(5).


Avec le taylorisme, le développement de la taille des organisations et la syndicalisation croissante, les services du personnel apparaissent. Les activités principales de ces nouveaux services seront le recrutement, la répartition des tâches et les problèmes de performance des salariés. La fonction Personnel apparaît au début du XXe siècle à partir du moment où le chef d'entreprise n'est plus en état de gérer l'ensemble du personnel qui lui est alloué.


À cette époque, la gestion du personnel apparaît comme une gestion des postes. Dans le modèle taylorien-fordien, le personnel occupe un poste. La notion de poste est une invention taylorienne avec ses quatre caractéristiques : elle est prescriptive, elle est procédurale, elle est individuelle, elle suppose une stabilité(6). La notion de poste, aujourd'hui mise en cause, conserve une grande importance en GRH.


Trois étapes (avant 1914, de la guerre à 1936 et après 1936) peuvent être distinguées.




1. Avant 1914


La fonction n'existe guère et les témoignages sont rares. À travers quelques romans, il est possible de découvrir des exemples de pratiques de gestion des ressources humaines. Victor Hugo (Les Misérables), la comtesse de Ségur (La Fortune de Gaspard), Hector Malot (En famille), Émile Zola (Au bonheur des dames) parmi d'autres ont décrit des pratiques d'embauche, de licenciement, de formation, de promotion, d'œuvres sociales.


Les entreprises dont la taille pourrait justifier l'émergence de la fonction sont encore peu nombreuses. Le recensement de 1896 révèle 472 établissements de plus de 500 salariés.


Pendant cette période, la réglementation sociale se développe avec des textes sur l'emploi des enfants (1841), le contrat d'apprentissage (1855), le travail des femmes et des enfants (1874 et 1891), le droit syndical (1884), l'inspection du travail (1874 et 1892), les accidents du travail (1898), la durée du travail (1900 et 1905), le conseil des prud'hommes (1905), le repos dominical (1906), la création du ministère du Travail (1906), les retraites ouvrières et paysannes (1910), l'hygiène et la sécurité (1913).


Jean Fombonne observe : « Les politiques sociales de la seconde moitié du XIXe siècle, dans les entreprises ayant leurs usines en province, se ressemblent beaucoup.




	

– Godin, de Wendel, le chocolatier Menier, Schneider, Michelin, Dollfus à Mulhouse, les patrons des Compagnies minières, de Péchiney, de Saint-Gobain, des Filatures de Schappe... se font urbanistes pour construire, avec plus ou moins de bonheur architectural, des maisons, des villages, des cités, des corons, des hôtels pour célibataires, des dortoirs, des immeubles, pour loger leur main-d'œuvre française et étrangère, leurs contremaîtres, leurs ingénieurs.





	

– Beaucoup de patrons de province se font épiciers : c'est l'accessoire économique découlant de leurs investissements immobiliers en logements et de la carence de l'initiative privée. Ils organisent, à proximité des logements, des commerces de boulangerie, de buanderie, de pharmacie, de denrées alimentaires de première nécessité, vendues moins cher que dans les commerces des villages voisins.





	

– Ils interviennent dans le domaine culturel : création d'écoles, sociétés de sports, de musique, de théâtre, de fêtes annuelles.





	

– L'action sociale est également un accessoire nécessaire des logements : création de maternités, pouponnières, nourriceries et asiles (crèches), hôpitaux, services médicaux gratuits pour les ouvriers et leurs familles.





	

– Plus intéressantes encore sont leurs initiatives en vue d'organiser la protection sociale, pour laquelle il n'existe alors aucun système public ou privé. Ils inventent la Sécurité sociale dans beaucoup de ses domaines d'application.





	

– Enfin, ces patrons de province se font un peu banquiers, soit en vendant à crédit dans leurs économats et en se remboursant sur la paie, soit en créant des comptes de dépôt pour inciter les ouvriers à épargner en vue des mauvais jours et de leurs vieux jours(7). »








Mais, au-delà de la politique d'œuvre sociale, Jean Fombonne s'interroge : « La fonction Personnel existe-t-elle ? »


Il constate que la fonction Personnel est souvent exercée par les patrons eux-mêmes.


La fonction est parfois exercée par un mandataire, soit le directeur de l'usine, assisté d'un comptable pour la paie, soit, si l'effectif de l'usine est nombreux ou si l'on se trouve au niveau du siège, un secrétaire général prenant en charge l'administration générale, comprenant le personnel. En 1862, par exemple, un règlement de Saint-Gobain réorganise l'administration centrale et crée un secrétariat général dont les attributions comprennent la gestion sociale.


La fonction n'émerge que tardivement. En 1898, il existe au Crédit foncier de France un bureau du personnel dépendant du secrétariat général.Chez Paribas, en 1912, une personne a la charge exclusive des questions de personnel. À la Société Générale, on note en 1909 l'existence d'un service du personnel rattaché au secrétariat général. Un chef du personnel apparaît chez Renault avant la guerre.


Il faut noter que parmi les six fonctions distinguées par Henri Fayol :




	

– administrative (prévoir, organiser, coordonner, commander, contrôler) ;





	

– technique ;





	

– commerciale ;





	

– financière ;





	

– comptable ;





	

– de sécurité ;








la fonction Personnel n'est pas mentionnée. Quelques aspects (sécurité du travail, hygiène) sont intégrés dans les fonctions sécurité et administrative(8).







2. De la guerre à 1936


L'après-guerre connaît un développement de la réglementation sociale : la négociation collective (1919), la journée de 8 heures (1919), la loi Astier sur l'enseignement professionnel (1919), la taxe d'apprentissage (1925), les assurances sociales (1928, 1930), les allocations familiales (1932), les politiques d'œuvres sociales se poursuivent et s'institutionnalisent à travers des services sociaux.


En 1917, est créée l'école des surintendantes d'usines qui, la guerre terminée, fournit à l'industrie des cadres pour les services sociaux(9).


Le développement des lois sociales, le renforcement des syndicats, les nouveaux besoins de gestion du personnel (formation, recrutement, apprentissage) provoquent l'apparition d'un homme ou d'un service du personnel.


Dès 1917, le directeur technique de Peugeot définit un plan des services administratifs comprenant :




	

– au niveau central, un service statistique rassemblant de nombreuses informations dont, pour le personnel, « Statistiques-Mutations-Avancement-Salaires-Conférences au personnel-Service du Bulletin des usines Peugeot » ;





	

– au niveau de chaque usine, un service administratif s'occupant de « Pointage-Embauchage du personnel-Caisse de secours-Retraites ouvrières-Assurances-Retenues…, Veilleurs-Commissionnaires-Concierges-Surveillants ».













3. De 1936 à la guerre


La victoire du Front populaire en 1936 entraîne une vague de grèves, un renforcement syndical, un développement de la législation et un renouvellement de la réflexion patronale (création du Centre des jeunes patrons en 1938, devenu depuis CJD).


Parmi les textes de la période, on peut noter la création des délégués ouvriers, des congés payés, de la semaine de 40 heures (une loi et 168 décrets), la loi sur les conventions collectives.


La secousse sociale de 1936 fait découvrir aux entreprises qu'il faut que quelqu'un ait en permanence le rôle de rester au contact du personnel et de faire remonter l'information.


Peugeot crée en 1936 sa direction du personnel et des relations syndicales et, en 1938, un département social qui regroupe toutes les œuvres sociales et un laboratoire de psychotechnique.


Chez Kodak-Pathé, la direction générale définit, dès 1937, une direction du personnel réunissant la gestion administrative, les services sociaux et humains et, chose rare, l'organisation, c'est-à-dire à cette époque l'étude du travail, les méthodes, les standards de temps et les primes.


Dugué Mac Carthy constate que, « lorsqu'on demandait en 1939 à un chef de personnel : “De quoi vous occupez-vous ?”, la réponse était du genre de celle-ci : “De l'embauche, de la paie, de l'administration et des délégués.” Tel est bien là le noyau autour duquel s'est constituée la fonction(10) ».










B. Les Trente Glorieuses (1945-1974)


À partir de 1945, commence cette période de croissance que Jean Fourastié a baptisée les Trente Glorieuses.


Elle se caractérise par une application systématique des principes d'organisation du travail, de simplification du travail et des produits eux-mêmes, par l'innovation dans les matières et les produits, la hausse du pouvoir d'achat, du niveau de vie et de la consommation, le plein-emploi et le manque de personnel qualifié.




1. De 1945 à 1965 : le contexte


Ces années de croissance sont marquées par l'accroissement de la population salariée et par l'évolution du cadre réglementaire et des idées relatives à l'homme au travail entraînant la professionnalisation de la fonction.




a) L'accroissement de la population salariée


La croissance de l'après-guerre entraîne une pénurie de main-d'œuvre dans les entreprises. L'industrie puise largement dans les campagnes (1945-1955), parmi la population féminine (1950-1960) et les travailleurs immigrés (1955-1965). Ces trois populations ont un niveau de qualification professionnelle faible, ce qui favorise le développement d'un modèle taylorien, et des attentes homogènes : accéder à la société de consommation et à un niveau de confort inespéré (Jean Ferrat évoque ainsi dans La Montagne, un tube des années 1960, l'exode rural : « Depuis longtemps ils en rêvaient, de la ville et de ses secrets, du formica et du ciné... » ). Ces nouveaux salariés acceptent des horaires très élevés (48 heures par semaine signifient un salaire majoré de plus de 25 % et donc un accès plus rapide au confort), des contraintes et des nuisances dès lors qu'elles sont financièrement compensées. Le partage des fruits de la croissance à travers des gains de pouvoir d'achat est une revendication essentielle de cette période. Les négociations portent sur les taux d'augmentation générale du salaire fixe. Les entreprises développent des mécanismes de fidélisation (prime d'ancienneté, avantages sociaux...).







b) La réglementation


Les principaux textes concernent la création du comité d'entreprise (1945), de la Sécurité sociale (1945), des délégués du personnel (1946), la liberté de négocier les salaires et le SMIG (1950), la troisième semaine de congés payés (1956), la création des ASSEDIC (1958), l'ordonnance sur l'intéressement (1959).







c) Les idées


Les résultats des travaux d'Elton Mayo à la Western Electric, de 1924 à 1939, sont surtout connus en France à la fin des années 1940.


On découvre alors qu'une cause importante des augmentations du rendement était le développement des relations entre chercheurs et ouvriers, ceux-ci se sentant considérés individuellement et en tant que groupe, ce qui entraîne un changement de leur attitude envers leur travail.


De nombreuses missions, composées d'industriels, de cadres et de fonctionnaires, ramènent de voyages aux États-Unis, des observations, des méthodes, des expériences d'entreprises sur les multiples aspects de la productivité. Leurs rapports reçoivent une large diffusion.


Des politiques de relations humaines sont mises en œuvre.


Les travaux d'Elton Mayo sont le point de départ de nombreuses transformations des conditions matérielles de travail. Les machines et les murs abandonnent le gris pour prendre des couleurs. L'école des « Relations humaines » développe son influence.


À la fin des années 1950, d'autres travaux américains sont connus en France. Jean Fombonne a souligné l'importance de ceux portant sur les styles de commandement axés sur la production ou sur le personnel de Likert. Argyris analyse les conceptions implicites de ceux qui ont un style de commandement directif et contraignant et les met en contradiction avec les modifications observées lors du développement psychologique des individus. Douglas McGregor récapitule les recherches précédentes en formulant la théorie X, conception pessimiste du travailleur moyen qui ne s'intéresse pas à son travail, et la théorie Y fondée sur l'automotivation des individus.


Les travaux de Maslow sur la hiérarchie des besoins et d'Herzberg sur la satisfaction au travail ont également une forte influence.











2. 1945-1965 : la fonction Personnel s'affirme


En 1947, des directeurs de personnel décident de créer une ANDCP (Association nationale des directeurs et chefs de personnel) pour échanger des informations et des expériences et organiser des moyens de perfectionnement sur les questions de personnel. À la même époque, dans d'autres pays européens, des associations analogues voient le jour.


Le besoin de professionnalisme est ressenti dans les domaines de la formation, des salaires, de la qualification au travail, de la négociation.


En 1953, la CEGOS et l'ANDCP organisent des journées d'étude pour explorer le contenu de la fonction Personnel dans les entreprises les plus avancées. Les travaux sont publiés par la revue Hommes et Techniques sous le titre : « La direction du Personnel, fonction d'état-major ».


Ils insistent sur le rôle essentiellement fonctionnel et de conseil de la direction de la fonction.


L'enquête ANDCP de 1959 fait ressortir le contenu de la fonction(11).




	

• Un groupe de fonctions traditionnelles :




	

– effectifs, embauche et choix ;





	

– qualification du travail ;





	

– réglementation, discipline ;





	

– administration du personnel ;





	

– relations avec le personnel.










	

• Un élargissement à des fonctions nouvelles :




	

– formation ;





	

– information ;





	

– organisation de l'entreprise.










	

• Des fonctions connexes :




	

– Sécurité sociale et retraites ;





	

– conditions de vie dans l'entreprise ;





	

– médecine du travail.













Le titre donné au responsable de la fonction est généralement : directeur du personnel, mais commencent à apparaître quatre autres appellations, éventuellement combinées avec la première :




	

– directeur des relations humaines ;





	

– directeur des relations sociales ;





	

– directeur des relations du travail ;





	

– directeur des relations industrielles.








Une enquête publiée en 1962 par l'Institut de sociologie de Leyde établit que 73 % des services du personnel recensés en Europe ont été créés après 1945. Une enquête réalisée en France en 1961 constate que 82 % des entreprises ont une direction du personnel :




	

– toutes celles qui ont 5 000 personnes et plus ;





	

– 92 % de celles dont l'effectif est entre 1 000 et 4 999 ;





	

– 75 % de celles dont l'effectif est entre 500 et 999 ;





	

– 72 % de celles dont l'effectif est de moins de 500.








Les responsables de la fonction sont plus fréquemment des ingénieurs.


Jean Fombonne constate qu'en 1960 on peut donc noter cinq faits significatifs de la montée de la fonction :




	

– elle s'organise dans un nombre croissant d'entreprises ;





	

– son champ d'action s'est élargi à des problèmes de nature politique ;





	

– elle atteint le statut d'une direction, au moins dans les grandes entreprises et les entreprises les plus avancées ;





	

– ses titulaires ont un niveau de formation plus élevé ;





	

– la formation juridique n'est plus prédominante, mais elle reste un complément à toute autre formation d'origine(12).













3. De 1965 à 1975 : le contexte


L'époque est marquée par l'arrivée des « baby-boomers » sur le marché du travail, l'évolution rapide des courants socioculturels, le développement du cadre réglementaire et le cheminement des idées de réforme de l'entreprise, des travaux de François Bloch-Lainé(13) au rapport Sudreau(14).




a) L'entrée dans la vie active des « baby-boomers »


Les générations nombreuses nées après la guerre arrivent progressivement sur le marché du travail à partir de 1960, pour les enfants de 1946 entrés à 14 ans en apprentissage, et plus massivement dès 1965. Nés après guerre, ils n'ont pas connu les « restrictions » et ont bénéficié d'un meilleur niveau de formation initiale et de confort. Leurs aspirations sont différentes de celles de leurs prédécesseurs. Les entreprises sont confrontées à une hétérogénéité des attentes des diverses générations de salariés, à une contradiction entre les priorités données au quantitatif ou au qualitatif. L'évolution démographique entraîne celle des courants socioculturels. Elle remet en cause le mode d'organisation dans l'entreprise. Elle explique l'importance du mouvement social de mai 1968.







b) Les courants socioculturels


Pour la Cofremca : « Hostiles à la grande entreprise avant la guerre, les Français lui sont devenus relativement favorables entre 1950 et 1965. Entre 1950 et 1960 ou 1965, les grandes entreprises apparaissent comme “prestigieuses”, “modernes”, “dynamiques”, “à la pointe du progrès” et elles ont une excellente image publique de par la conjonction de plusieurs phénomènes :




	

– un besoin de supériorité nationale exacerbé (le “complexe cocorico”) que comblent les succès techniques des grandes entreprises ;





	

– l'apparition parmi les masses des préoccupations de “standing” que satisfont les marques prestigieuses, les produits toujours nouveaux et supérieurs qu'apportent les grandes entreprises ;





	

– l'implantation du mythe de la modernité. Il fallait paraître moderne et dynamique... »








Mais en 1976 elle observe :


« Aujourd'hui, l'ambiance a changé. Les principaux phénomènes socioculturels qui avaient, au lendemain de la guerre, concentré la sympathie sur l'entreprise sont aujourd'hui déclinants ou ont disparu.




	

– Le “complexe cocorico” cesse de se manifester aux environs de 1960.





	

– Le “mythe de la modernité” s'effondre entre 1965 et 1970.





	

– Les “motivations de standing” commencent dès 1967 un déclin limité qui gagne lentement des couches plus larges.








De nouveaux courants socioculturels précisent et structurent les revendications contre la grande entreprise : besoins d'expression et d'accomplissement personnel, crainte des manipulations, déclin de l'autorité, plus grande tolérance au désordre, tendance à se dégager des contraintes sociales(15)... »


De même, les attentes à l'égard du travail se sont transformées. L'élévation progressive du niveau d'instruction résulte de l'allongement et de l'élargissement de la scolarité. Elle élève le niveau moyen des qualifications et, de ce fait, des aspirations. Le travailleur met en avant de nouvelles exigences en matière de satisfaction au travail.


Mieux informé et plus exigeant, le personnel modifie son attente face à la relation de travail. De nombreux facteurs de décalage existent entre la vie en dehors de l'entreprise et celle à l'intérieur.


C'est plus particulièrement chez les jeunes que se rencontrent de nouvelles formes de comportement à l'égard du travail, de réticence à l'égard du monde industriel.


Les événements de 1968 en France s'inscrivent dans le contexte international de montée de la contestation à l'égard des entreprises et dans l'apparition d'une classe nombreuse de jeunes plus exigeants.







c) Le cadre réglementaire


Parmi les principaux textes de la période, on peut citer ceux concernant la retraite des non-cadres (1961), l'APEC (1966), la formation (1968, 1971), la participation financière (1967), la section syndicale dans l'entreprise (1968), la quatrième semaine de congés payés (1969), la création du SMIC (1970), la négociation collective (1971), l'égalité de rémunération hommes-femmes (1972), l'amélioration des conditions de travail (1973), les licenciements (1973 et 1975).


Ces textes prolongent le « droit généreux de l'après-guerre ». Des textes conventionnels complètent le cadre réglementaire : sécurité de l'emploi (1969), formation (1970), garantie de ressources (1972), chômage (1974).







d) L'émergence de la responsabilité sociale


En 1972, le CNPF organise à Marseille des journées d'études. Antoine Riboud, patron de BSN, y propose que l'entreprise bâtisse son plan social et pas seulement son plan économique.


Des entreprises commencent à élaborer leur « code de bonne conduite » et à « s'éveiller à la responsabilité sociale(16) ». Jean-Marie Peretti et Jean-Louis Roy s'interrogent : « Faut-il des sociétés à responsabilité illimitée(17) ? »


En 1974, le prix du pétrole est multiplié par cinq. La France entre dans les années de crise. Dans la crise, la fonction RH se professionnalise afin de relever de nouveaux défis.














C. La professionnalisation de la fonction (1975-2000)


Dès 1974, les pratiques de GRH s'inscrivent dans un environnement externe perturbé par la permanence d'une crise d’abord considérée comme un accident provisoire. Les politiques et pratiques RH ne prennent pas en compte les effets de la crise et les mesures mises en œuvre sont des mesures d'attente. La durée du travail effectif hebdomadaire chute et rejoint la durée légale de 40 heures, oubliée depuis quarante ans. Les mesures d'âge mettent en préretraite un grand nombre de quinquagénaires et le taux d'activité des 55-65 ans devient l'un des plus bas du monde développé. Les automatismes et habitudes en matière de rémunération poussent le ratio « frais de personnel/valeur ajoutée » vers les sommets atteints en 1982 et 1983. Le chômage progresse et les premières « mesures pour l'emploi » apparaissent. Les entreprises confrontées aux règles récentes sur les licenciements (1973 et 1975) développent une recherche de la flexibilité à travers l'intérim en attendant que la loi de 1979 ne favorise le contrat à durée déterminée. Les risques de l'entreprise duale, avec un noyau dur privilégié et une population précaire défavorisée sur tous les plans, sont alors dénoncés. L'obligation de présenter leur premier « bilan social » pour l'exercice 1978 amène les entreprises à moderniser leur SIRH (système d'information ressources humaines) et l'informatisation avance à grands pas. Dans un cadre réglementaire renouvelé, la fonction est confrontée à plusieurs défis.




1. Le cadre réglementaire


Le Code du travail s'enrichit tout au long de la période. Les textes de 1982 poursuivent et élargissent le mouvement de réforme. Une série d'ordonnances modifie substantiellement les règles de la gestion de l'emploi et des temps. Quatre lois sur les « nouveaux droits des travailleurs » modifient les relations sociales. Les entreprises doivent s'adapter à ces changements rapides. C'est l'occasion d'un renforcement numérique de la fonction Personnel. Les lois Auroux de 1982 stimulent la demande de cadres de personnel.


Les années suivantes connaissent une évolution forte du cadre réglementaire. Les textes reflètent la nécessité d'adapter le cadre réglementaire au contexte récent : nouveaux textes sur la formation (bilan de compétences, co-investissement), le recrutement, le temps partiel, le compte épargne-temps, l'aménagement du temps de travail, l'insertion professionnelle et l'apprentissage, l'assouplissement du droit au travail pour les PME-PMI, la protection sociale, la participation, l'épargne salariale...


L'évolution du cadre réglementaire en France est parallèle à celle constatée dans les autres pays d'Europe. Une certaine convergence européenne semble se dégager.







2. Les défis


Mutations technologiques, environnement économique cahoteux et chaotique, manque de visibilité, concurrence internationale, évolutions démographiques et nouveaux courants socioculturels, tous ces éléments et bien d'autres ont modifié profondément les enjeux de la GRH.




a) Mutations technologiques


Les mutations technologiques, en particulier la révolution digitale, concernent la quasi-totalité des branches d'activité et des fonctions de l'entreprise. Les conséquences en matière d'emploi, de qualification, de conditions de travail sont considérables. Maintenir en permanence une adéquation qualitative et quantitative de l'emploi implique une politique dynamique, une gestion préventive, un effort permanent de qualification et de formation du personnel en place et un recrutement de personnel qualifié, l'adoption de la logique de compétence à la place de la logique de poste.







b) Incertitudes économiques et faible croissance


Le ralentissement de la croissance a un double impact. Il rend plus délicate la politique contractuelle. Il impose une GRH plus serrée. La croissance apportait du « grain à moudre » au moulin contractuel. Elle permettait de concilier gains de productivité et plein-emploi, élévation du niveau de vie et maintien des marges, coûts sociaux élevés et performances économiques, absence de gestion prévisionnelle et maintien des équilibres. Elle gommait les effets des erreurs de gestion et tolérait une GRH peu rigoureuse. Son ralentissement impose une gestion serrée, des prévisions et des mesures d'ajustement délicates. Il réduit les perspectives de carrière et met à mal le mythe promotionnel. Il déséquilibre les pyramides des âges. Il met en danger les marges des entreprises.


De plus, l'entreprise doit maintenir sa compétitivité dans un contexte difficile. Les cahots deviennent plus violents avec des variations brutales et fortes de l'activité. L'entreprise doit pouvoir s'adapter très rapidement à des variations de large amplitude. Elle privilégie la recherche de la souplesse et de l'adaptation. Elle explore toutes les voies de la flexibilité lui assurant au moindre coût des marges de manœuvre. Elle raccourcit ses délais de réaction. L'entreprise doit également maîtriser le chaos, c'est-à-dire la difficulté à élaborer des prévisions fiables et le manque de visibilité à court et à moyen terme.







c) Évolution démographique


La croissance de la population active reste forte. En 25 ans elle s'est accrue de 5 millions de personnes. Des classes d'âge nombreuses arrivent sur le marché du travail. La proportion de femmes actives s'accroît. Le départ à la retraite concerne les classes creuses. Atout en période de croissance, cet accroissement devient un handicap en période de crise. La montée du chômage réduit la capacité d'adaptation des entreprises aux changements technologiques et économiques. Le traitement social du chômage pénalise la modernisation.







d) L'internationalisation


La concurrence internationale s'avive. La mondialisation croissante des marchés affecte des branches et des entreprises de plus en plus nombreuses. Le risque des délocalisations concerne aussi bien les usines que certains services. Elle accroît l'intensité concurrentielle. L'entreprise doit comparer sa productivité et le coût main-d'œuvre de l'unité produite avec des concurrents du monde entier : le spectre de la délocalisation est présent. Il faut suivre un ensemble d'indicateurs significatifs (productivité, durée du travail, coût horaire, absentéisme, conflits du travail...) sur le plan international. L'intensité concurrentielle impose la chasse aux coûts cachés, l'accroissement de la productivité, l'utilisation optimale des équipements par un aménagement des temps, la recherche de la flexibilité.







e) L'image de l'entreprise


Les années 1985-1990 ont été marquées par l'amélioration de l'image de l'entreprise. Un consensus se dégage sur la contribution des entreprises à la résolution des problèmes économiques et sociaux. Le chef d'entreprise devient un héros positif.


Un retournement apparaît en 1991, avec une chute de la confiance accordée aux entreprises. La multiplication des plans sociaux, la brutalité de certaines décisions, les polémiques sur la rémunération des dirigeants, la montée de l'incertitude ont dégradé l'image de l'entreprise(18).


L'image de l'entreprise – et de la fonction RH – à travers le cinéma est particulièrement négative dans certains films des années 2000.







f) L'évolution des partenaires sociaux


L'évolution des partenaires sociaux, patronat et organisations syndicales, est également rapide. Un article important de F. Ceyrac, président du CNPF, dans Le Monde définit en 1980 « une nouvelle stratégie de progrès social » et préconise en particulier l'individualisation des solutions, la négociation d'entreprise, la prise en compte du qualitatif. L'entreprise est désignée comme le lieu principal d'élaboration et de négociation de la politique sociale. Dans la même période, le mouvement syndical semble s'affaiblir.


Les syndicats français ont globalement vu chuter leur nombre d'adhérents de plus de 50 % entre 1976 et 1983. Le taux de syndicalisation, qui était de 20 % en 1976, chute à 8 %. La crise du syndicalisme n'est pas un phénomène spécifiquement français, mais elle est plus accentuée en France. La désyndicalisation modifie en profondeur le système de relations sociales dans les entreprises sans limiter le développement de la négociation d'entreprise.







g) Les courants socioculturels


Les mentalités des Français ont largement changé pendant cette période. Les études de la Cofremca et du CCA permettent de suivre l'évolution des courants socioculturels.


L'analyse des courants socioculturels a conduit, par exemple, à diagnostiquer l'émergence en 1980 du style de vie du décalage, qui constitue un véritable défi pour les DRH. Caractérisés par leur instabilité, leur anticonformisme, leur absence d'implication au travail tout en débordant de créativité et de dynamisme dans leur vie privée, les décalés constituent une population dont les compétences et les talents sont souvent perdus (ou largement sous-utilisés) par l'entreprise traditionnelle.


Dans les années 2000, la France a adopté la nouvelle normalité ouest-européenne, choisissant les valeurs de plaisir et de réalisation de soi. Le Français est individualiste, hédoniste et pluraliste(19).







h) Les modes de management


Depuis les années 1950, les modes se succèdent avec, par exemple, le développement des organisations (OD dans les pays anglophones) de 1970 à 1980, l'enrichissement des tâches (1975-1980), les cercles de qualité (1980-1985), le projet d'entreprise et la qualité totale (1985-1990). Georges Trépo constate : « Nous assistons ainsi à un continuel défilé de modes(20) » ; « Les outils dont on ne parle plus aujourd'hui sont en passe de devenir monnaie courante dans les pratiques. Ainsi, depuis 1982-1983, il y a beaucoup plus de tâches enrichies et de groupes semi-autonomes dans l'industrie française que dans la période 1975-1980. Or, de 1975 à 1980, c'était la grande mode et, depuis 1982, on n'en parle plus. »


Les modes managériales favorisent l'évolution des entreprises et en particulier des pratiques de GRH. La mode crée des attentes, elle est source d'énergie qui « permet de dégeler un instant le statu quo des forces en présence(21) ».


Les modes managériales favorisent l'innovation sociale et sa diffusion, même si cette diffusion est freinée au départ par les mérites mêmes de l'expérimentation(22).










3. Une nouvelle approche de la fonction


Dans les années 1980, la fonction Personnel se transforme en fonction Ressources humaines. Le changement d'appellation est un changement de perspective et de pratiques. La conception traditionnelle du personnel perçu comme une source de coûts qu'il faut minimiser laisse place à la conception d'un personnel considéré comme une ressource dont il faut optimiser l'utilisation. C.-H. Besseyre des Horts note : « La DRH est une vision contemporaine de la fonction, les femmes et les hommes de l'entreprise sont des ressources qu'il faut mobiliser, développer, sur lesquelles il faut investir. Ces ressources sont les premières ressources stratégiques de l'entreprise, la fonction elle-même devient majeure et acquiert le statut de grande fonction stratégique(23). » Invités à définir leur fonction en quelques lignes, les DRH insistent sur trois objectifs :




	

– adéquation qualitative et quantitative de la Ressource humaine aux besoins actuels et futurs de l'entreprise ;





	

– intégration des objectifs de rentabilité et de développement de l'entreprise avec l'objectif de développement de la Ressource humaine ;





	

– optimisation des performances de la Ressource humaine afin de participer aux objectifs globaux.








Les DRH soulignent également la dimension devenue stratégique de la fonction(24).


Dans les années 1990, les DRH prennent le parti d'une décentralisation des missions opérationnelles de la fonction dans le cadre d'un partage où les responsables opérationnels deviennent « tous DRH(25) ». Un partage équilibré de la fonction Personnel entre opérationnels et fonctionnels s'accompagne d'un rôle stratégique accru pour le DRH. Cette évolution s'inscrit dans le cadre d'une approche client-fournisseur où la fonction RH est confrontée aux attentes des divers clients internes. Pour être reconnue performante, la fonction Ressources humaines doit contribuer à la création de valeur et à la satisfaction de ses clients internes.










D. Du DRH « Partenaire d'affaires » (2000-2010) au « Partenaire des hommes et du business » (depuis 2010)


Dans les années 2000, le HRBP (human resource business partner) a souvent été adopté comme modèle d'organisation de la fonction RH. Ce modèle a été cependant perçu comme réducteur et source de risques.


Dans les années 2010, l'accent est mis sur la proximité avec les salariés, facteur d’efficacité. Le DRH devient « H&BP » (human and business partner), partenaire des hommes et du business.




1. Le RH, partenaire d'affaires


Le « partenaire d'affaires » est responsable RH pour les salariés d'une entité, il anticipe et conseille les dirigeants et les managers sur les solutions RH en réponse aux enjeux du business. L'accent mis sur l'ajustement des ressources et des compétences aux besoins de l'entité le fait parfois apparaître comme l'homme des réductions d'effectifs décidées par les financiers et non celui du développement des hommes et de leur engagement. Le souci de compression des coûts conduisant aussi à réduire le nombre des cadres RH et donc à accroître le nombre de salariés que chacun doit suivre, l'image de la fonction RH de terrain se dégrade.


Le modèle BP a montré ses limites dans le contexte de crise à la fin des années 2000, ce qui a conduit à revaloriser le RH de proximité.







2. Le RH de proximité


La revalorisation de la fonction RH de proximité répond aux constats tirés de la crise. Le RH de proximité doit permettre de répondre aux attentes toujours plus fortes d'équité et de reconnaissance des salariés. Il met en œuvre une stratégie RH centrée sur les personnes et le développement de leurs talents.


Le binôme « manager de proximité-RH de proximité » devient le fondement d'une politique replaçant les hommes au cœur du projet de l'entreprise.







3. Le RH, partenaire des hommes et du business


L'importance reconnue du Capital humain dans la recherche de la compétitivité, valorise le rôle du DRH, à la fois partenaire d'affaires et partenaire humain. Les entreprises ressentent la nécessité d'impliquer très tôt les RH dans les projets de changement afin notamment de réduire les risques psychosociaux qu'ils peuvent engendrer. La prise en compte de la dimension RH permet de « penser le changement plutôt que de changer le pansement », selon l'heureuse formule de Francis Blanche.













II. La GRH dans son contexte


Il n'y a de bonnes pratiques qu'adaptées au contexte et aux défis à relever. L'approche contingente de la GRH reprend sur l'identification des défis à relever et des logiques de réponse à intégrer dans les politiques et pratique RH.




A. Approche contingente de la GRH


Depuis trente ans, l'approche contingente s'impose en GRH. Il n'y a pas de bonnes pratiques universelles. Les bonnes pratiques sont dans chaque cas celles qui sont adaptées aux contingences du contexte.


La théorie de la contingence, énoncée par Lawrence et Lorsch(26), conduit à prendre en compte tous les facteurs de contingence pour analyser l'évolution de la GRH. Divers modèles de contingence appliqués à la gestion des ressources humaines ont été construits ou adaptés pour des entreprises de différentes tailles, secteurs ou pays.


Le modèle ci-dessous permet d'identifier la relation défis → logiques → politiques et pratiques.






Figure 1.1. Le modèle contingentiel de la GRH
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B. Les défis


Pour définir des politiques et pratiques RH adaptées au contexte, il faut identifier les principaux défis et leurs conséquences en matière de RH.




1. Les défis technologiques


L'impact des mutations technologiques sur le renouvellement des pratiques de la GRH est considérable. L'accélération des mutations technologiques entraîne une obsolescence toujours plus rapide des qualifications. Toutes les entreprises connaîtront des mutations rapides affectant le contenu du travail et les compétences requises de la part des salariés. Pour maîtriser les conséquences des mutations technologiques, l'acquisition et le développement des compétences nécessaires pour bénéficier pleinement des innovations technologiques deviennent la préoccupation centrale des DRH. Ils doivent assurer une veille technologique et anticiper les conséquences de l'introduction des nouvelles technologies sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.


Les mutations technologiques remettent en cause l'équilibre homme-emploi.


À un instant donné, l'entreprise peut avoir des effectifs excédentaires (+), convenables (=) ou déficitaires (–) pour son niveau d'activité, et le niveau de qualification du personnel peut être jugé insuffisant (–), normal (=) ou plus élevé que nécessaire (+).


Le graphique ci-dessous fait ressortir neuf cas de figure :
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La situation 5 correspond à l'optimum : l'équilibre qualitatif et quantitatif est atteint.


Chaque situation traduisant un déséquilibre est source de risque. Par exemple :




	

– les situations 1, 2 et 3 présentent des risques de qualité insuffisante et de perte de compétitivité à un moment où la qualité devient primordiale ;





	

– les situations 1, 4 et 7 (sous-effectif) créent des risques pour la santé du personnel, le respect des délais et de la qualité, ainsi que la perte de marché ;





	

– les situations 7, 8 et 9 (gaspillage de compétences inutilisées) favorisent la démotivation ;





	

– les situations 3, 6 et 9 font supporter à l'entreprise les surcoûts d'un sureffectif, alourdissent le ratio frais de personnel/valeur ajoutée et mettent en péril la survie de l'entreprise ;





	

– les situations 1, 3, 7 et 9 cumulent deux types de risques ;




	

○ celui qui est lié à l'inadaptation quantitative ;





	

○ celui qui est lié à l'inadaptation qualitative.














Or les mutations technologiques entraînent généralement un glissement sur les deux axes.


Le besoin de qualifications nouvelles amène l'entreprise en situation de qualification insuffisante. Les gains de productivité créent des sureffectifs. L'entreprise passe de la situation 5 à la 3 avec tous les risques précédemment soulignés. Pour remonter de la situation 3 à 5, l'entreprise doit développer les compétences de ses salariés dans un contexte de diminution des effectifs. Le management par les compétences constitue l'une des réponses au défi technologique.


Dans les années 2016-2020, la révolution numérique bouleverse profondément les organisations. La quasi-totalité des métiers sont concernés tant en termes de compétences que d'effectif. De nouveaux métiers apparaissent. Pour réussir l'entrée dans l'ère du numérique, la fonction RH doit contribuer à la circulation de l'information et à la digitalisation de l'entreprise en générant l'adoption puis l'addiction aux nouveaux outils.







2. Le défi démographique


Dans les années 2016-2020, l'environnement démographique de l'entreprise présente deux aspects essentiels.




a) Vieillissement de la population active


La population en âge de travailler (16-64 ans) a diminué dans l'Union européenne. Le déclin a commencé en Italie (1999), en Allemagne (2001) et au Danemark (2003). Cependant, en France métropolitaine, depuis 2005, la population active âgée de 15 à 64 ans a augmenté de 1,2 million de personnes et le taux d’activité de 1,8 point. Cette hausse est avant tout portée par les seniors : entre 2005 et 2015, le nombre d’actifs âgés de 50 à 64 ans a augmenté de 1,8 million et leur taux d’activité est passé de 56,6 % à 64,2 %, soit +7,6 points en dix ans. Le nombre d’actifs âgés de 15 à 49 ans a diminué de 600 000 pendant cette période (Insee Première, n° 1062, juin 2016). L’arrivée à plus de 55 ans des « baby-boomers », classes nombreuses des années 1946-1960 alors que les entrées dans la vie active concernent des classes moins nombreuses, a modifié la pyramide des âges des entreprises et impose une révision des pratiques relatives aux plus de 50 ans. Dans certaines entreprises une pyramide des âges en forme de « champignon » est courante. La gestion de l'emploi est profondément modifiée par la nouvelle donne démographique. Les politiques RH s’adaptent aux pyramides des âges de l'entreprise.







b) La participation accrue des femmes au marché du travail


La hausse de l’activité des années 2005-2015 est également due à une participation accrue des femmes au marché du travail. Leur taux d’activité a en effet progressé de 3,2 points entre 2005 et 2015, passant de 64,4 % à 67,6 %. Sur la même période, celui des hommes est resté quasi stable, en passant de 75,2 % à 75,5 %. Les salariés se répartissent à parts égales entre hommes et femmes.







c) Une baisse de la natalité, longtemps élevée


En 2016, 785 000 bébés sont nés en France, soit 14 000 de moins qu’en 2015 et 34 000 de moins qu’en 2014. Cette baisse ramène le nombre de naissances de 2016 à son niveau de 1999, sans pour autant atteindre le point bas de 1994 (741 000 naissances).


La France possède l’un des taux de fécondité les plus élevés de l’Union européenne. En 2016, elle était le pays de l’UE où la fécondité était la plus élevée, avec un ICF (indicateur conjoncturel de fécondité) de 1,93, suivi de l’Irlande, de la Suède et du Royaume-Uni. Le Portugal est le pays avec la fécondité la plus faible (1,23).


L’ICF a baissé. Il était à 1,96 en 2015 et à 2,00 en 2014, après huit années de relative stabilité à ce moment-là. L’ICF était en effet de 2,00 en 2006 et a ensuite oscillé autour de ce chiffre jusqu’en 2014. La baisse est plus marquée chez les femmes âgées de 25 à 29 ans. Les femmes deviennent ainsi mères toujours plus tard, avec un âge de la maternité en constante augmentation, qui passe à 30,4 ans en 2016 (Insee Première, n° 1630, 17 janvier 2017).










3. Les défis sociaux




a) La diversité


L'évolution des valeurs et des attentes individuelles des salariés se poursuivra sans doute à un rythme soutenu. L'entreprise regroupe de plus en plus de salariés aux aspirations très diverses. La diversité des âges, des anciennetés, des sexes, des formations initiales, des parcours professionnels et des qualifications se traduit par de grandes différences d'attentes vis-à-vis de l'entreprise et de ses politiques sociales. La « segmentation » des politiques de personnel et la personnalisation de nombreux aspects de la vie professionnelle du salarié s'imposent. La gestion de la diversité est devenue une nécessité(27).







b) Le dialogue social


Depuis les années 1980 on observe une relative atonie conflictuelle : 1,2 million de JINT (journées individuelles non travaillées) dans la décennie 80, après une moyenne de 3,5 millions lors de la décennie précédente. Le total des journées de grève descend en dessous de 500 000 dans les années 1990 à l'exception notable de 1995. Les années 2000 sont marquées par une diminution des jours de grève dans le secteur privé. La part des entreprises de plus de 20 salariés ayant connu au moins une grève est de 1,4 % en 2014(28).







c) Le mouvement RSE


Le mouvement pour la prise en compte par l'entreprise de sa responsabilité sociale et sociétale, le développement des IR (investisseurs responsables) et de la notation sociale constituent des pressions nouvelles sur les DRH. En 2010, l'adoption de la norme ISO 26000 apporte un cadre de référence. En 2012, les obligations de transparence sont renforcées.










4. Les défis réglementaires


Les DRH doivent adapter leurs pratiques aux évolutions réglementaires spécifiques à la France et à l'harmonisation dans le cadre d'un espace social européen.


Sur le plan national, de nouvelles lois ont introduit des bouleversements importants. Le rythme de production législative ne faiblit pas, constituant un défi pour le DRH soucieux de mettre en œuvre la réglementation. Ainsi, en 2015, les entreprises ont été confrontées au changement radical du cadre réglementaire en matière de formation, avec notamment une substitution de l’obligation de résultat à l'obligation de moyens (cf. chapitre 15). Ce changement nécessite un profond renouvellement des politiques et pratiques de formation et de développement des compétences. La loi élargit par ailleurs les obligations de négociation. Ainsi entre en vigueur en 2017 l’obligation de négocier sur le droit de déconnexion.


Les innovations réglementaires sont également conventionnelles. Depuis 2005, d'importants ANI (accord national interprofessionnel) sont signés (la formation, les seniors, le télétravail). Cependant, le principal niveau de négociation devient l'entreprise. La loi travail du 9 août 2016 a renforcé les possibilités d’accords négociés au sein de l'entreprise. Le centre de gravité du système de relations professionnelles se déplace vers l'entreprise. Ce phénomène est commun à plusieurs pays européens. Il rapproche les systèmes européens et ceux d'Amérique du Nord. Le développement d'un syndicalisme d'entreprise favorise la recherche d'innovations sociales négociées.


L'Europe sociale entraîne des modifications des réglementations nationales avec une harmonisation prudente et progressive. Les DRH doivent connaître les diversités européennes, les projets de directives communautaires et anticiper les évolutions prévisibles.







5. Les défis économiques


L'accélération de l'internationalisation de la concurrence s'accompagne de l'accroissement du coût des investissements. Les principales études prospectives laissent envisager une faible croissance accompagnée d'une inflation réduite. Ces aspects de l'environnement économique nécessitent l'adaptation des pratiques de GRH.




a) L'internationalisation de la concurrence


Les secteurs protégés sont rares. Quelle que soit son activité, l'entreprise doit affronter et maîtriser la concurrence non seulement des entreprises européennes mais de celles du monde entier. Elle doit veiller à conserver une productivité compétitive dans un contexte où les innovations technologiques franchissent sans délais les frontières. Elle doit éliminer les surcoûts et les gaspillages qui la handicapent face à ses concurrents. La rigueur devient indispensable, les entreprises doivent s'internationaliser. L'internationalisation traque les rentes de situation.


L'internationalisation des marchés favorise les entreprises qui introduisent la dimension internationale dans leur MRH : recrutement, gestion des carrières, mobilité...







b) Le renchérissement des investissements


Dès 1987 Antoine Riboud observait : « Une usine produisant 50 000 tonnes de yoghourts par an coûtait, il y a dix ans, 100 millions de francs (en francs 1987) et requérait 400 emplois. Elle coûte aujourd'hui 200 millions et requiert 200 emplois. Pour chaque salarié, on immobilise un million de francs au lieu de 250 000 F(29). » Le prix de la technologie accroît le coût des amortissements et cela a des conséquences majeures. « Tous les chiffres caractéristiques de la gestion des entreprises et les valeurs relatives ont complètement changé. Si l'investissement augmente, l'autofinancement doit augmenter. Il y a dix ans, une marge d'autofinancement (amortissement + bénéfice après impôt) de 5 % du chiffre d'affaires permettait de faire face aux investissements. Aujourd'hui, ce chiffre a doublé. Il importe de s'autofinancer au minimum à hauteur de 10 % du chiffre d'affaires dans l'industrie légère et de 15 % dans l'industrie lourde. Nous serions même tentés de dire qu'une entreprise commence à être bien gérée et performante lorsqu'elle dépasse ces chiffres. En dessous, elle est vulnérable à tous les accidents de conjoncture(30). »







c) Le manque de visibilité économique


L'entreprise doit s'adapter à un environnement économique cahoteux et chaotique. L'importance des cahots implique flexibilité, souplesse, rapidité de réaction. Le caractère chaotique, imprévisible, nécessite des qualités d'adaptation, d'appréhension rapide des opportunités, de redéploiement... Peu de secteurs d'activité échappent aux fluctuations d'activités. Peu d'entreprises ont une visibilité convenable à moyen terme. Depuis 2008, avec la crise, elles ont dû s'adapter à des baisses brutales d'activité.







d) Une inflation faible


L'impact d'une inflation réduite concerne en particulier la politique des rémunérations. Les marges d'augmentation sont limitées et les entreprises doivent modifier leur système de rémunération pour satisfaire à la double exigence de flexibilité et d'implication.







e) La révolution numérique


Toutes les activités subissent l'impact de la révolution numérique. Les technologies digitales permettent à de nouvelles entreprises de naître, créer de nouveaux marchés ou investir des marchés existants au détriment des opérateurs traditionnels. L'évolution des capitalisations boursières depuis 2000 fait ressortir l'ampleur des conséquences économiques et financières.


Les conséquences en matière ressources humaines sont considérables. Des métiers naissent, d'autres se transforment, certains disparaissent. Pour réussir leur transformation digitale, les entreprises doivent maîtriser ses conséquences en termes de compétences et d'emploi. La dématérialisation et la digitalisation de la fonction RH au service de la circulation de l'information contribuent à la digitalisation de l'entreprise en générant l'adoption puis l'addiction aux nouveaux outils.


L'influence des facteurs de contingence évoqués a conduit les entreprises à adopter quelques logiques qui influencent la formalisation des pratiques de GRH.













C. Les logiques du management des ressources humaines


Pour répondre à ces défis, les DRH adoptent des logiques qui irriguent les politiques et pratiques : personnalisation, adaptation, mobilisation, partage, anticipation.




1. La personnalisation


La personnalisation concerne tous les domaines de la GRH, la rémunération globale, la gestion des carrières et des compétences, la formation et la maîtrise du temps. L'individualisation des rémunérations s'est développée dès les années 1980. Pour étayer les décisions individuelles, les systèmes d'appréciation se développent. L'évaluation des personnes, des comportements et des résultats, la détection des potentiels sont une préoccupation majeure des entreprises. Ces dernières mettent en œuvre des PPP (projets professionnels personnels), des PIF (plans individuels de formation), des BPP (bilans professionnels personnalisés), des entretiens professionnels, le CPF (compte personnel de formation). Elles diffusent une information personnalisée (bilans sociaux individuels), en s’appuyant sur les réseaux sociaux d’entreprise et les SIRH (système d’information ressources humaines). La personnalisation se traduit également par l'individualisation des horaires, la maîtrise individuelle de son temps de travail, l'évolution vers le temps choisi. Un choix plus large est offert qui s'efforce de favoriser la prise en compte des attentes et aspirations de chacun et des contraintes de l'entreprise. La nouvelle gestion des temps, des carrières et des rythmes de travail devient très complexe. Elle implique, là encore, décentralisation des décisions et maîtrise de toutes les informations pertinentes. Progressivement, « l'entreprise à la carte », offrant des choix nombreux aux salariés, se met en place.







2. L'agilité


L'entreprise doit s'adapter rapidement et de façon optimale à toutes les évolutions de l'environnement et aux sollicitations internes et externes. Pour cela, elle recherche la flexibilité dans cinq directions : flexibilité quantitative externe (contrats à durée déterminée, intérim...), flexibilité quantitative interne (heures supplémentaires, chômage partiel, annualisation, modulation et récupération, aménagement des temps...), flexibilité qualitative ou fonctionnelle (mobilité, polyvalence...), externalisation (sous-traitance interne et externe, essaimage...), flexibilité salariale (intéressement, rémunération réversible aléatoire, collective et individuelle...). La flexibilité optimale implique une décentralisation des décisions. Il faut donc que chaque responsable opérationnel susceptible de prendre une décision dispose des informations nécessaires d'une part, et des connaissances pertinentes de MRH d'autre part.


Dans un environnement turbulent, la flexibilité ne suffit pas. L'entreprise doit pouvoir évoluer très vite et, progressivement, le concept d'entreprise agile s'est imposé. L'entreprise agile recherche l'amélioration continue pour répondre aux menaces qui l'entourent et saisir les opportunités avec de nouvelles solutions. L'agilité d'organisation repose sur une forte implication des salariés dans des processus reconfigurés en continu. Le DRH dispose avec le cloud des moyens pour « démultiplier le facteur people » et piloter la transformation agile(31).







3. La mobilisation


Pour une même technologie mise en œuvre, la productivité diffère fortement dans les entreprises du fait des différences dans l'organisation de la production, dans la mobilisation des salariés et dans leurs qualifications. La mobilisation repose sur une implication de la hiérarchie et sa capacité à motiver ses collaborateurs. Elle nécessite la reconnaissance du contenu émotionnel et de la dimension affective au travail. La mobilisation repose sur un management de l'équité(32) et un système de reconnaissance(33). Obtenir l'engagement, l'implication des salariés devient une mission essentielle. Cette mobilisation des salariés repose sur le renouvellement des modes de leadership(34).







4. Le partage : « Tous DRH »


Réussir la mobilisation, l'adaptation, la personnalisation impose une nouvelle répartition des tâches. Dans les années 1980 et 1990, les entreprises ont redonné à la hiérarchie une responsabilité sociale qui, souvent, leur avait échappé. Tout cadre exerçant une fonction de commandement doit participer à la GRH dans le cadre du partage de la fonction. La fonction éclate et se répartit dans l'organisation générale. Le DRH devient le promoteur d'un nouveau concept : celui de la fonction partagée.


« Tous DRH » devient une idée forte dans les entreprises soucieuses de réussir grâce à un management des ressources humaines décentralisé. Le couple « DRH-responsable hiérarchique » devient responsable de la qualité des décisions en matière de RH(35). Le manager opérationnel est un client important de la DRH.


Le binôme « Manager de proximité-RH de proximité » est au cœur de la mise en œuvre des politiques de transformation des organisations. Les RH doivent soutenir les managers dans leur mission. Le renforcement de la formation des managers à leurs responsabilités RH doit leur permettre d'accompagner, au côté des RH, la progression de chaque collaborateur.







5. L'anticipation


La croissance des Trente Glorieuses permettait de concilier absence de gestion prévisionnelle et maintien des équilibres. Elle gommait les erreurs de gestion et tolérait une GRH au jour le jour, peu rigoureuse.


Le manque de visibilité implique une démarche anticipatrice favorisant les adaptations aux événements imprévus et à l'incertain. La réussite de la gestion à court terme de l'emploi s'inscrit dans le cadre d'une gestion à moyen et à long terme. Il est nécessaire d'avoir une vision de la place des ressources humaines dans l'entreprise de demain. La réflexion stratégique doit intégrer la dimension ressources humaines en amont. Le DRH doit être un authentique « partenaire stratégique ». Le DRH doit être un « DRH stratège »(36).













III. La GRH, horizon 2020


La crise actuelle a invité la fonction RH à réfléchir à ses responsabilités et aux leçons à en tirer. Elle invite à revenir aux valeurs fondamentales de la fonction : le développement et la mobilisation de tous les talents en ligne avec les objectifs de l'organisation(37).


Deux questions se posent :




	

– Quelles sont les pratiques RH qui ont pu contribuer, dans une certaine mesure, à la crise de 2008-2012 ?





	

– Quels sont les défis pour les politiques et pratiques RH pour les années 2017-2020 ?










A. La remise en cause de certaines pratiques RH


Les comportements des acteurs à l'origine de la crise ont-ils été favorisés par les pratiques RH ? Deux domaines RH peuvent être mis en cause : les pratiques de rémunération de certaines « compétences clés » et des dirigeants, sources de risques de comportements inappropriés, de dégradation du climat social et de la cohésion interne d'une part, les erreurs commises dans la recherche, la détection, l'affectation, la fidélisation et la carrière des « hauts potentiels », au détriment de l'ensemble des autres salariés, d'autre part.




1. Des pratiques de rémunération à revoir


Pour les rémunérations, les effets pervers de certains dispositifs et notamment des bonus « pousse au crime » et de l'explosion des rémunérations des dirigeants sont apparus.


Les bonus variables illimités ont stimulé l'imagination et la prise de risque. La « culture du bonus » et l'accoutumance à une rémunération globale très élevée, ont favorisé des comportements dangereux. Les effets pervers d'un niveau très élevé de rémunération et la culture du bonus, avec une rémunération très stimulante en fonction du résultat à court terme, ont favorisé des comportements dangereux pour les organisations avec un haut niveau de risque.


L'explosion des rémunérations des dirigeants dans les années 2000 a contribué à la dégradation de la cohésion interne et de l'image des entreprises. Les critiques concernent non seulement le niveau, source de forts sentiments d'iniquité, mais aussi les modalités de calcul avec des critères de détermination des éléments variables souvent peu convaincants, une corrélation douteuse avec la performance de l'entreprise, l'absence de risques financiers et la difficile justification des parachutes dorés. Les montants posent un problème de justice sociale.







2. Les risques des pratiques sélectives et élitistes


Lorsque les dirigeants placent en tête de leurs priorités « attirer et retenir les talents », l’accent mis sur les hauts potentiels n'est pas sans risques. D'une part, les salariés ambitieux sont incités à se faire reconnaître en adoptant les apparences du profil « talent » dessiné par l'entreprise, en investissant beaucoup de temps dans le « faire savoir » et le « réseautage », au détriment parfois du travail, et en privilégiant les activités visibles et immédiatement valorisables aux dépens des efforts s'inscrivant dans la durée. Les talents identifiés bénéficient d'un traitement de faveur qui entraîne des sentiments de sous-équité chez leurs collègues. Polarisées sur « les meilleurs », les entreprises oublient parfois de développer et récompenser les talents des autres salariés. Les « stars », qui associent performance et potentiel, font oublier les « piliers », performants certes mais à faible potentiel, dont la performance assure cependant les résultats de l'entreprise.







3. Vers un changement de paradigme ?


Ce sont les entreprises dont les salariés innovent et s'engagent qui résistent le mieux et sortent renforcées de la crise. L'intérêt de l'entreprise est de rendre ses salariés « Tous talentueux » et de mobiliser leurs talents. En développant les talents ignorés, l'entreprise assoit durablement sa compétitivité. Le besoin de reconnaissance est partagé par tous les salariés. La gestion par l'oubli est une source de gaspillage des talents. Un développement des RH moins centré sur une minorité de potentiels favorise le développement harmonieux du capital humain. La pénurie des talents sera d'autant moins ressentie que les talents ignorés auront été développés et mobilisés.


Remettre à plat le système de reconnaissance et de rétribution, les grilles de rémunération et la détermination du salaire de performance apparaît indispensable. Revaloriser, parmi les critères de performance, les comportements vertueux(38), le respect des règles éthiques et les indicateurs de responsabilité sociale et de développement durable réduit les risques qui ont entraîné la crise actuelle.


Le recentrage de la GRH sur les personnes entraîne aussi une évolution du périmètre de la fonction avec la prise en compte croissante de l'équilibre entre vie professionnelle et vie hors travail, la maîtrise des risques psychosociaux et, plus largement, la transformation de la DRH en DRHDD, direction des ressources humaines et du développement durable.










B. Les nouveaux défis


En 2017, la fonction RH change pour répondre aux exigences de nombreuses parties prenantes. Elle doit prendre en compte la diversité des attentes des salariés, de la direction générale, des managers et des représentants du personnel, c'est-à-dire de ses « clients internes ». Elle est également fortement impliquée dans les responsabilités de l'entreprise à l'égard des parties prenantes externes, les clients, les fournisseurs, les citoyens, les actionnaires, les pouvoirs publics. Les organisations sont confrontées à sept défis particulièrement sensibles.




1. Développer l'engagement, la motivation et l'implication des salariés


Dans un contexte de prudence salariale, il est nécessaire de « réenchanter » le travail et l'entreprise. Après les PSE (plan de sauvegarde de l'emploi) et les réductions d'effectifs de la période 2008-2015, les salariés ressentent le « syndrome des survivants », source de désengagement. Les plus âgés qui n'ont pu bénéficier de mesures d'âge découvrent souvent le SPFVP (sentiment précoce de fin de vie professionnelle)(39). Le sentiment que « l'emploi jetable » devient la norme se généralise(40). Dans ce contexte d'après crise, rétablir la confiance est essentiel. L'engagement des salariés nécessite que les entreprises s'engagent de façon pertinente et crédible. C'est l'objectif du nouveau contrat social. Mettre en place et faire vivre un système de reconnaissance répond au besoin des collaborateurs d'être « Tous reconnus »(41). Les attentes d'équité et de reconnaissance sont fortes chez toutes les catégories de salariés.







2. Attirer, identifier, développer et fidéliser les talents


Cela implique d'être un employeur attractif, de devenir une « great place to work »(42), un « top employeur »(43) reconnu pour la qualité de ses pratiques de management des compétences, afin d'attirer et de fidéliser les talents externes. Les prévisions de recrutement des entreprises pour assurer la relève laissent envisager une « guerre des talents » dans les années 2017-2020. Au-delà des talents attirés à l'extérieur, l'entreprise doit s'appuyer sur ses talents potentiels en interne pour développer l'engagement de ses salariés. Il est donc indispensable d'identifier et de faire grandir les talents ignorés présents dans l'entreprise. La fonction RH doit faire de chaque manager un développeur de talent capable de donner à chaque collaborateur l'envie et les moyens de devenir talentueux(44).







3. Conduire les changements et les transformations


Il est nécessaire de mieux prendre en compte l'impact humain du changement. L’adoption d’une conduite du changement expérientielle, associant tous les acteurs concernés, est nécessaire(45). Les changements peuvent être source de stress. Lorsque l'organisation se transforme, il faut veiller à préserver la santé, la sécurité, le bien-être et le mieux-vivre de chacun. La DRH doit aider chaque manager à contribuer au bien-être de ses collaborateurs car bien-être et efficacité au travail sont étroitement liés. Le rapport Lachman(46) a souligné l'importance du rôle des managers dans la prise en compte des risques humains dans tout processus de changement.







4. Garantir une « expérience collaborateur » de qualité


Après le temps de « l’expérience client » vient celui de « l’expérience collaborateur ». Pour devenir une entreprise magnétique qui attire et fidélise les meilleurs clients et les meilleurs collaborateurs, la « symétrie des attentions  » s’impose. La qualité de la relation avec les collaborateurs doit être la même que celle avec les clients. La gestion de la relation avec les collaborateurs (en anglais, ERM pour employee relationship management) ne saurait être négligée au profit de la relation avec les clients (en anglais, CRM pour customer relationship management). Se mettre au service de ses équipes permet d’améliorer le service aux clients. L’ouvrage de Vineet Nayar (Les Employés d’abord, les clients ensuite, 2010) a contribué à prendre conscience que la qualité de l’« expérience client » repose sur celle de l’« expérience collaborateur ». Offrir une « expérience collaborateur » de qualité est un défi pour les DRH. Parce que les quatre défis précédents imposent une implication forte des managers, les entreprises sont confrontées à un cinquième défi.







5. Préparer et former les managers à leur rôle de manager de demain


La fonction RH doit aider les managers à faire vivre leur groupe humain et à atteindre les objectifs fixés. Il s'agit, au-delà des outils et des processus, d'acquérir les comportements managériaux appropriés. Le manager efficace de demain pratiquera un management bienveillant, adapté à la maturité de chacun de ses collaborateurs. La fonction RH a la mission d'élever les compétences managériales à tous les niveaux hiérarchiques et, en particulier, celui des managers de proximité. Le reporting doit être moins consommateur de temps et d'énergie pour permettre une réelle disponibilité pour l'encadrement des hommes. La proximité avec les salariés doit se développer tout au long de la ligne hiérarchique. Des dirigeants présents sur le terrain obtiennent des performances supérieures à ceux qui recherchent la reconnaissance médiatique externe.







6. Faire de la diversité une richesse


La FRH doit aider chaque manager à prendre en compte la diversité de ses collaborateurs, à éliminer toute discrimination directe ou indirecte. La diversité des âges avec des pyramides déséquilibrées pose des problèmes nouveaux. Faire coopérer harmonieusement la génération Z (née après 1990), la génération Y (née entre 1979 et 1990), la génération X (née entre 1959 et 1978) ainsi que les baby-boomers (nés entre 1946 et 1958) n'est pas simple tant les différences socioculturelles sont fortes(47). La recherche d'une réelle égalité professionnelle femme/homme, l'intégration réussie des personnes handicapées, l'égalité des chances au-delà des différences sociales et culturelles sont des enjeux pour lesquels la DRH doit mobiliser toute l'entreprise(48). Réussir le management de la diversité associe performance sociale et performance économique et financière.







7. Contribuer au développement durable


La FRH doit faire en sorte que tous les acteurs, dirigeants, managers, salariés, IRP, contribuent par leurs actions et leurs comportements à ce que l'entreprise assume toutes ses responsabilités sociales, sociétales et environnementales. Mettre en place des chartes de relations avec les fournisseurs et les clients, préparer l'obtention de labels, favoriser les engagements citoyens, collectifs et individuels, et rendre compte des actions menées est nécessaire. Le volet humain du développement durable doit être reconnu. Pour affronter de façon appropriée les six défis précédents, la qualité du dialogue social est essentielle.







8. Faire du dialogue social un levier de progrès et d'innovation sociale


Le dialogue social favorise la performance globale et durable de l'organisation. Les thèmes de dialogue et de négociation sont de plus en plus nombreux et impliquent un nombre accru de personnes pour contribuer au développement durable de l'entreprise. Ce dialogue doit permettre de conclure un nouveau pacte social dont la nécessité est aujourd'hui ressentie dans toutes les organisations. Ainsi, dans le cadre du plan de redressement du groupe, le 24 octobre 2013, PSA a signé avec les partenaires sociaux un « nouveau contrat social ». Cet accord vise à participer au redressement de l’entreprise et à maintenir les bases industrielles et technologiques du groupe en France bien au-delà de 2016, tout en préservant les intérêts essentiels des collaborateurs(49).













IV. Du DRH au DRHDD


La DRH est un acteur majeur de l'implantation des programmes de RS (responsabilité sociétale) et de DD (développement durable). La FRH, tout en intervenant dans la transformation des comportements et des pratiques au sein de l'entreprise, se transforme elle-même, tant au niveau de ses missions que de son instrumentation de gestion. Pour diffuser les comportements responsables à tous les niveaux de l'organisation, de nombreux dispositifs RH sont utilisés. À tous les niveaux, les DRH apportent leur contribution aux dimensions sociales, sociétales et environnementales des stratégies RSE développées par leur entreprise.




A. Fonction RH et responsabilité sociale


C'est la responsabilité traditionnelle de la fonction RH que de contribuer à ce que l'entreprise réalise ses objectifs en matière de responsabilité sociale (entendue ici au sens restrictif de la responsabilité de l'entreprise envers ses salariés).








B. Fonction RH et responsabilité environnementale


La fonction RH dispose de nombreux leviers permettant de développer les comportements environnementaux vertueux à chaque niveau de l'organisation, en particulier celui de :




	

– la formation en réalisant des modules spécifiques ou en intégrant la dimension « responsabilité environnementale » dans les programmes existants de formations des managers et des dirigeants ;





	

– la communication au travers de campagnes de sensibilisation aux écogestes et comportements vertueux ;





	

– l'évaluation au travers des grilles d'évaluation, en veillant à ce que les comportements responsables des salariés en matière environnementale soient pris en compte ;





	

– la rémunération par le choix des critères de détermination des rémunérations variables, qu'elles soient individuelles (bonus) ou collectives (intéressement) ;





	

– la négociation collective avec les partenaires sociaux au travers de la signature d'accords portant spécifiquement sur la responsabilité environnementale de l'entreprise ou au travers d'accords plus larges (accord d'intéressement par exemple) intégrant explicitement la dimension environnementale.













C. Fonction RH et responsabilité sociétale


La fonction RH contribue à la mobilisation des salariés sur des causes sociétales et l'ancrage de l'entreprise dans les territoires et la maîtrise de la chaîne de sous-traitance.




1. Les engagements sociétaux


Le nombre de salariés engagés dans des causes sociétales, variable selon les entreprises, croît et contribue à créer une dynamique de changement orientée RS. Les salariés s'engagent dans cinq domaines : l'humanitaire (catastrophes naturelles) ; l'action citoyenne (insertion des jeunes, des handicapés, protection de l'enfance), l'artistique et le culturel (rénovation du patrimoine), l'action environnementale (écogestes), le développement économique (création de micro-entreprises, notamment dans des pays en développement).







2. La responsabilité territoriale


La fonction RH contribue également, au travers de ses activités, à la responsabilité à l'égard des territoires dans lesquels l'entreprise opère. Elle le fait dans le cadre de sa GPEC (gestion prévisionnelle des emplois et compétences) qui évolue vers une GPTEC (gestion prévisionnelle territoriale des emplois et compétences).







3. Les achats responsables


La FRH intègre et développe la maîtrise RH & RS de l'ensemble de la chaîne de sous-traitance, de l'externalisation et des achats. En effet, les obligations légales et les engagements discrétionnaires des organisations concernent de façon croissante tous les hommes qui travaillent indirectement pour elles et le développement de l'externalisation et de la sous-traitance, interne ou externe, est source de fragilité et de risque. La FRH doit être en mesure d'intégrer effectivement dans les critères de choix des fournisseurs et prestataires des critères sociaux, sociétaux et environnementaux. La FRH doit pouvoir mener des audits réguliers afin d'assurer la maîtrise RH & RS de l'ensemble de la chaîne de sous-traitance, de l'externalisation et des achats. L'audit social et de RSE devient une activité à forts enjeux(50).


Le DRH s'impose comme un acteur majeur dans le cadre de la conception et de la mise en œuvre des politiques DD. Que les services DD soit intégrés ou non dans la DRH, ils doivent travailler ensemble. Parce que la fonction RH est au cœur d'une transformation DD de l'entreprise qui ne peut se réaliser sans l'engagement durable de tous les salariés et l'activation de tous les leviers de GRH, il apparaît souhaitable que la DRH devienne DRHDD(51).










D. L’impact de la RSE sur la réputation


Les diverses parties prenantes sont de plus en plus attentives aux engagements et initiatives RSE d’une organisation. Leurs membres n’hésitent pas à partager ou s’engager sur les médias sociaux pour la soutenir ou nuire à sa réputation.


La « réputation RSE » d’une entreprise a un impact sur l’attractivité de l’entreprise, sur sa capacité à attirer aussi bien les clients que les talents. Les carences en matière de RSE peuvent susciter un « bad buzz », or la « réputation RSE » est un déterminant important de la « marque employeur ».


Les recherches académiques sur le lien entre RSE et compétitivité globale se sont développées. Elles font ressortir l’impact externe sur la marque et les consommateurs comme sur la marque employeur et l’attractivité de l’entreprise. Les entreprises les plus actives en matière de RSE deviennent des « entreprises magnétiques » qui attirent et fidélisent les consommateurs de plus en plus attentifs aux conditions de production de ce qu’ils achètent, et qui attirent et fidélisent les talents également sensibles à cette dimension RSE.


L’impact interne est aussi un facteur de performance. Les recherches montrent que lorsque les salariés ont le sentiment que leur entreprise est responsable sur le plan sociétal, ils adoptent eux-mêmes dans l’entreprise des comportements responsables. Une entreprise citoyenne obtient des comportements de citoyenneté organisationnelle de la part de ses salariés et ces comportements « extra-rôle » ont un impact fort sur la performance de l’organisation.


Améliorer sa réputation RSE en agissant et en faisant connaître, en interne et en externe, les moyens mis en œuvre dans le cadre de sa RSE et les résultats obtenus, contribue à la performance de l’organisation(52).




















Chapitre 2


Les missions de la fonction Ressources humaines







Au sommaire de ce chapitre :




I. Les missions de la FRH


II. Les activités de la fonction


III. Management stratégique des ressources humaines








Le développement de la gestion des ressources humaines s'est accompagné d'un profond renouvellement des missions de la FRH (fonction Ressources humaines) et de son champ d'action. Les grands domaines de la fonction ont été largement modifiés au fil des années. Le choix et le dosage des variables de la GRH que recouvre le concept de personnel mix se sont transformés. De nouvelles responsabilités ont été confiées à la FRH, parmi lesquelles la conduite du changement, le développement durable, la santé et le bien-être au travail, la responsabilité sociétale, le management des diversités... La DRH doit aujourd'hui mettre en place un management stratégique des ressources humaines, un accompagnement des responsables opérationnels et une véritable gestion des personnes.




I. Les missions de la FRH


Les exigences nouvelles exprimées à l'égard de la fonction Ressources humaines par ses différents clients internes justifient un examen attentif des enjeux de la performance de la fonction RH.


Comment contribuer plus significativement à la création de valeur et à la performance de l'entreprise ? Tel est l'enjeu de la gestion des ressources humaines. Les DRH ont aujourd'hui conscience que la pérennité de leur fonction repose sur sa valeur ajoutée. Avec Dave Ulrich(53), ils sont de plus en plus convaincus que la performance globale repose sur leur performance dans quatre domaines : être un partenaire stratégique, un acteur de changement, un champion des salariés et un opérationnel efficace.





A. Les quatre missions


Les missions de la fonction RH peuvent être examinées selon deux axes : orientation vers le présent ou le futur, focalisation sur les hommes ou sur les processus (figure 2.1).






Figure 2.1. Les missions (d'après Ulrich)(54)
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1. Administrer efficacement


Être efficace dans l'administration du personnel est un objectif très tôt confié à la fonction. La FRH mobilise des moyens humains et matériels. Elle doit avoir une productivité exemplaire. Les DRH ont accru significativement leur efficacité et leur efficience administratives. Les directions centralisées, lourdes et peu réactives, ont laissé place à des organisations décentralisées, plus proches du terrain, plus mobilisatrices et réactives. Les effectifs de la fonction se sont réduits et leur niveau de compétence et d'expertise s'est développé. L’informatique, l'intranet et la digitalisation ont contribué à la reconfiguration du SIRH (système d'information ressources humaines). De nouveaux espaces de progrès sont apparus. Le salarié participe plus directement à sa gestion administrative. La fonction recherche une efficience sans cesse renforcée, s'appuyant sur les apports de prestataires externes dont la qualité est aujourd'hui élevée(55).


Ces efforts doivent permettre un déploiement des moyens pour mieux répondre aux attentes des clients internes de la fonction et créer plus de valeur.







2. Développer l'engagement des salariés


Le salarié doit être considéré, dans une approche client-fournisseur, comme un client interne dont la satisfaction est essentielle à la réussite de l'entreprise. Il faut connaître ses attentes et, en particulier aujourd'hui, ses besoins d'équité, d'employabilité, d'épanouissement, d'éthique et d'écoute. Ces « 5E » retiennent toute l'attention de l'entreprise, car ils conditionnent son développement durable. L'engagement et l'implication des salariés, le développement et la mobilisation des ressources, compétences et habiletés qu'ils possèdent contribuent à la création de valeur.








3. Favoriser le changement


Pour être agent du changement, la DRH intervient en amont dans le processus de changement. Elle consacre une part importante de son activité à encourager les comportements nouveaux plus efficaces, à mettre en place une culture de changement et de transformation. Elle apporte son appui à la ligne hiérarchique pour accompagner le changement(56). La réussite des changements repose sur la prise en compte en amont de la dimension RH(57).







4. Mettre en œuvre la stratégie


Pour être un partenaire stratégique, le DRH doit aider l'organisation à atteindre ses objectifs stratégiques et faire en sorte que la stratégie RH supporte la stratégie d'entreprise. Cela implique que le DRH participe à la définition de la stratégie de son entreprise. Le DRH doit veiller à la prise en compte en amont des conséquences sur le plan humain de chaque scénario étudié. Il doit dissuader l'entreprise de faire des choix trop « court-termistes », destructeurs de valeur sur le moyen et le long terme. Il apparaît souvent comme l'homme du développement durable et le défenseur de la performance globale. Il intègre les dimensions économiques et sociales.










B. Les attentes des parties prenantes internes


Dans l'entreprise, la fonction RH travaille pour quatre catégories de clients dont les attentes apparaissent très diverses. Des enquêtes, études et recherches réalisées en France et à l'étranger ces dernières années et présentées en particulier lors des congrès et universités de l'ANDRH (Association nationale des directeurs des ressources humaines), de l'AGRH (Association francophone de gestion des ressources humaines) ou de l'IAS (Institut international de l'audit social) permettent de dresser le tableau de ces attentes.








Tableau 2.1. Le DRH et ses clients













	

Pour




	

Le DRH doit être









	

Les dirigeants




	

• Support de la STRATÉGIE


• Acteur de la COMPÉTITIVITÉ


• Créateur de VALEUR









	

Les managers (n+1)




	

• Garant du PARTAGE de la fonction


• Partenaire d'affaires


• Accompagnateur du changement









	

Les salariés




	

• Garant de l'ÉQUITÉ


• Garant de l'EMPLOYABILITÉ


• Garant de l'ÉTHIQUE









	

Les représentants des salariés




	

• Garant de l'ÉCOUTE


• Garant de la CONFORMITÉ


• Garant de la DYNAMIQUE SOCIALE
















1. Les attentes des salariés


Équité, employabilité, éthique et reconnaissance sont les quatre attentes qui semblent se développer. Il faut au préalable souligner la diversité des attentes, en particulier celles de chaque génération.




a) L'équité


Chaque salarié évalue ce qu'il apporte, ses inputs, ses contributions au profit de l'entreprise, tels que ses efforts, ses compétences, ses résultats. Il évalue également ce qu'il reçoit, ses outcomes, les avantages qu'il en retire en termes de rémunération, de reconnaissance ou de statut. Il calcule un ratio rétribution/contribution qu'il compare avec la connaissance qu'il a du même ratio concernant d'autres salariés, dans l'entreprise ou en dehors.


Selon la théorie de l'équité formulée par J. S. Adams, le constat d'une situation d'iniquité entraîne une action destinée à modifier le ratio en faisant varier la contribution. En situation de sous-équité, le salarié essaie d'accroître sa rétribution en réclamant (ou en « trichant » : détournement de fournitures, utilisation personnelle d'équipement, remboursements abusifs de frais...) ou, plus généralement, en réduisant discrètement sa contribution (moindre qualité, absentéisme, ralentissement, non-coopération, par exemple). À l'inverse, en situation de suréquité, le salarié accroît sa contribution.


Chaque salarié souhaite et recherche un traitement équitable. Garantir au salarié un traitement équitable implique que :




	

– sa contribution soit effectivement évaluée et appréciée ;





	

– la possibilité d'accroître sa contribution lui soit offerte ;





	

– sa rétribution soit connue et évaluée dans toutes ses composantes ;





	

– l'information sur toutes les composantes, monétaires et non monétaires, de sa rétribution lui soit communiquée ;





	

– le lien entre contribution et rétribution soit clair et explicite ;





	

– le lien entre accroissement de la contribution et accroissement de la rétribution soit précisé et respecté.








Ces six points nécessitent une intervention du DRH pour :




	

– élaborer les outils afin d'évaluer la contribution, de déterminer la rétribution et de définir les rôles ;





	

– former les managers (n+1) à la maîtrise des outils ;





	

– fournir aux n+1 les informations pertinentes ;





	

– assumer le suivi de la mise en œuvre des outils ;





	

– apporter à chaque salarié les informations utiles.








Le DRH joue un rôle d'information particulièrement important. En effet, il doit veiller à ce que les informations pertinentes, tant pour le salarié que pour son supérieur hiérarchique, soient disponibles au moment opportun.


La DRH est garante de la justice procédurale. Elle veille à ce que les règles de l'équité soient respectées(58).







b) L'employabilité


Ces dernières années, les salariés ont pris conscience de l'importance essentielle de leur employabilité comme élément de sécurité sur le marché du travail. La permanence des PSE (plans de sauvegarde de l’emploi) les a sensibilisés à la fragilité de leur emploi. Ils perçoivent la nécessité de veiller à leur capacité de conserver leur emploi ou d'en retrouver un, dans ou hors de leur fonction, de leur entreprise, de leur zone géographique ou de leur niveau hiérarchique. Soucieux de son attractivité sur le marché du travail, tant interne qu'externe, le salarié a des attentes fortes à l'égard de son employeur. Pour garantir cette employabilité, le DRH intervient à quatre niveaux :




	

– connaissance des compétences actuelles de chaque salarié ;





	

– connaissance des compétences requises pour les postes actuels ;





	

– connaissance des compétences que chaque salarié peut développer et des modalités pour y parvenir ;





	

– connaissance de l'évolution des postes, des postes nouveaux et des compétences nécessaires pour les tenir.








Il appartient au DRH d'impliquer la hiérarchie dans la gestion anticipatrice des emplois et des compétences et de veiller à la qualité des outils et au partage de l'information. Les réseaux sociaux d’entreprise complètent les SIRH pour permettre à chaque salarié de piloter le développement de ses compétences.







c) L'éthique


Diverses enquêtes ont fait ressortir l'exigence éthique de la part des salariés. Le respect d'un ensemble de normes comportementales par les agents génère la confiance. La collaboration est alors plus efficace et moins coûteuse. Le salarié est de plus en plus conscient du coût des comportements de « passager clandestin ». L'éthique permet de les réduire sans multiplier les contrôles, les sanctions et les coûts correspondants. Plus les interdépendances sont fortes, plus les structures sont pyramidales et plus l'éthique est nécessaire. Les liens unissant l’éthique et l’équité peuvent être soulignés. La recherche de l'équité favorise les comportements éthiques et, inversement, l'existence d'un comportement éthique facilite le développement de l'équité. Les points les plus sensibles en GRH sont ceux de la sécurité, des rémunérations et de l'emploi. Un recrutement sur recommandation, une promotion par favoritisme, un licenciement arbitraire, une augmentation ou une non-augmentation non justifiées sont les symptômes les plus fréquemment soulignés par les salariés. Rigueur dans la mise en œuvre des politiques et transparence sont les deux piliers d'une action éthique. L'écoute ainsi que la qualité du système d'information ascendante contribuent au renforcement du capital éthique(59).


La compétence éthique du dirigeant est l'un des déterminants principaux de la confiance organisationnelle qui constitue l'un des facteurs les plus fortement corrélés à l'engagement et à la performance des collaborateurs(60).







d) La reconnaissance


Les attentes de reconnaissance sont aujourd'hui très fortes : être reconnu pour ce que l'on est et pour ce que l'on fait ; voir toutes ses attentes de reconnaissance identifiées et prises en compte(61).


Les attentes d'équité, d'employabilité, d'éthique et de reconnaissance exprimées par les salariés ne peuvent être satisfaites que par un partage effectif de la fonction entre la DRH et les responsables hiérarchiques. Les responsables hiérarchiques attendent de la DRH qu'elle garantisse ce partage et leur propre mise en pouvoir ou empowerment(62).










2. Les attentes de l'encadrement


Les attentes des n+1 à l'égard de la DRH sont de deux sortes. Le DRH doit garantir le partage de la fonction et l'empowerment des responsables hiérarchiques, d'une part, devenir partenaire d'affaires d'autre part.


Pour garantir le partage, il apparaît opportun de définir une charte du partage qui précise clairement les responsabilités respectives des uns et des autres. La charte définit également les moyens que la DRH met à la disposition des opérationnels.


La hiérarchie attend de la DRH qu'elle propose une charte claire, précise, réaliste et viable. La réussite de ces chartes repose sur l'adhésion des responsables hiérarchiques. Pour obtenir cette adhésion, il est nécessaire de mettre en place les moyens effectifs de l'empowerment des n+1 dans ce domaine. Prêts à devenir DRH de leur équipe, les n+1 veulent que soient réunies les conditions de réussite. Cela implique un partage à trois niveaux.




a) Le partage de la vision


Pour que chaque décision prise par les n+1 s'inscrive dans le cadre des enjeux stratégiques de l'organisation, il est nécessaire qu'ils connaissent et partagent la vision à long terme de l'entreprise en matière de RH. Définir en langage clair la politique RH de l'organisation et communiquer largement et régulièrement est donc essentiel.







b) Le partage des savoirs


Le n+1 doit disposer des connaissances suffisantes pour prendre toutes les décisions individuelles. Le DRH doit donc veiller à la formation et à l'information des n+1. La mise en place d’applications RH en libre-service et dédiées aux managers met à la disposition de chaque responsable hiérarchique toutes les informations individuelles et collectives qui lui permettent d'étayer les décisions personnalisées est indispensable.







c) Le partage des pouvoirs


Ce partage concerne trois types de pouvoirs : le pouvoir de suggestion, le pouvoir d'organisation et le pouvoir de décision.


Reconnaître le pouvoir de suggestion des n+1 en matière de GRH permet d'améliorer les procédures en vigueur et d'éliminer un certain nombre de dysfonctionnements. L'analyse d'un grand nombre d'innovations efficaces dans des domaines très variés tels que la gestion des temps et les aménagements, la sécurité, l'organisation et les conditions de travail ou le recrutement montre le rôle essentiel de proposition de la hiérarchie.


Reconnaître le pouvoir d'organisation des n+1 en GRH permet d'adapter les procédures aux spécificités de chaque entité.


Le partage consiste aussi à reconnaître au n+1 le pouvoir de décider dans le cadre de son équipe. Selon les entreprises, l'étendue de son pouvoir est plus ou moins vaste. Aujourd'hui, les principales décisions du ressort du responsable hiérarchique sont :




	

– le pouvoir de choisir le candidat à recruter à partir d'une liste restreinte ;





	

– le pouvoir de rémunérer le mérite par les augmentations individuelles ou les primes exceptionnelles comme par l'octroi d'éléments hors salaire ;





	

– le pouvoir de décider des actions de formation pour l'ensemble du service et pour chaque collaborateur (plans individuels de formation).













d) Un RH qui comprenne le business


Les responsables opérationnels souhaitent que la DRH partage leurs problèmes de recherche de la performance, qu'elle « comprenne le business » pour être un véritable partenaire d'affaires.







e) Un RH de proximité, support des managers de proximité


Les managers de proximité sont confrontés à la nécessité d’adapter leurs pratiques de management à la diversité de leurs collaborateurs et à l’évolution de leur organisation. Ils attendent un support efficace de la part d'une fonction RH proche d'eux et de leurs salariés.







f) Un RH qui les accompagne dans les projets de changement


Confrontés à des contraintes et exigences croissantes dans un contexte de changement et de transformation rapide, les managers attendent de la FRH la mise en œuvre d’un accompagnement participatif du changement.










3. Les attentes des partenaires sociaux


Les représentants du personnel expriment des attentes très diverses selon leurs statuts (délégués du personnel, membre du comité d'entreprise, délégués syndicaux) et leurs propres engagements.


Quatre attentes partagées ressortent des enquêtes.




a) L'écoute


Le DRH doit veiller à ce que les salariés et leurs représentants puissent s'exprimer et que leurs messages soient écoutés. Observatoires sociaux, veille sociale et audit du climat social contribuent à cette écoute.







b) La conformité


Le DRH doit garantir le respect des règles légales, conventionnelles et internes définissant les droits des salariés, tant individuels que collectifs. Il traite les réclamations et veille à limiter les risques.







c) La dynamique sociale


Les partenaires sociaux attendent aussi que la DRH soit porteuse d'un projet et offre des espaces de négociation permettant de faire évoluer l'organisation et d'assurer le développement des hommes.


Les thèmes de la formation, de l'emploi, de la diversité, du bien-être, de l'intéressement sont parmi les sujets sensibles débattus pour reconstruire le lien social.







d) Le dialogue social


Le DRH joue un rôle clé dans le dialogue social et dans le bon déroulement des négociations, sur les thèmes obligatoires, notamment la NAO (négociation annuelle obligatoire) et la GPEC, ainsi que sur tous les autres thèmes. Les partenaires sociaux attendent de lui des talents de négociateur.











4. Les attentes de la direction générale


Sécurité, compétitivité, création de valeur, et conduite de la transformation sont des attentes fortes.




a) La sécurité


Le DRH doit identifier et réduire tous les risques liés à la participation des hommes à la vie de l'entreprise. Le développement de l'audit social renvoie à cette mission(63).







b) La compétitivité


« La différence entre un jardin et un désert, ce n'est pas l'eau, c'est l'homme », dit le proverbe arabe. Il peut être transposé au monde économique : la différence entre l'entreprise qui réussit et celle qui végète repose, avant tout autre avantage compétitif, sur la qualité de son MRH (management des ressources humaines). Un MRH adapté permet de mobiliser pleinement les ressources humaines.







c) La création de valeur


De plus en plus soucieuses de création de valeur, les directions attendent une contribution de la DRH qui n'a de garantie de survie que lorsqu'elle démontre en permanence sa valeur ajoutée. Elle doit réduire ses coûts de fonctionnement et bâtir un avantage compétitif.


Dans un contexte de pénurie de talents, les chefs d'entreprise attendent de leur FRH qu'elle crée une véritable image d'employeur de référence, qui permette d'attirer et de fidéliser.


À la question : « Quelles sont les priorités de votre direction générale ? », les DRH interrogés par Mercer et ABV en 2016 indiquent le top 5 des priorités RH(64) :


1. Recrutement, attractivité, marque employeur.


2. Digitalisation de l'entreprise.


3. Fidélisation des talents clés.


4. Développement du management et du leadership.


5. Engagement des collaborateurs.


Les DG veulent des DRH qui innovent et s'engagent.







d) La réussite de la transformation


Le DRH devient DRHT (Directeur des RH et de la transformation) dans certains organigrammes. Pour que les nombreux projets de changement et, en particulier, la transformation numérique réussissent, les DG souhaitent une forte implication de la fonction RH dans le pilotage et la coconstruction du changement.













C. La performance de la fonction RH


Pour réaliser un diagnostic de la performance de la fonction RH, le questionnaire de Dave Ulrich présente deux avantages : son utilisation est assez aisée, compte tenu de sa faible longueur (24 items), pour des professionnels comme pour des managers opérationnels ; les résultats obtenus aux États-Unis apportent un référentiel particulièrement utile pour analyser les données recueillies en France.


Le dépouillement du questionnaire permet de mesurer la performance de la fonction RH pour quatre missions : être un partenaire stratégique, un expert administratif, un champion des salariés et un acteur de changement.


Des enquêtes ont porté sur deux aspects : la perception de la performance de la fonction aujourd'hui et celle de la performance souhaitable demain.


Les résultats, pour des groupes de cadres ayant des responsabilités opérationnelles dans diverses entreprises, sont les suivants. En quinze ans, les constats et les attentes ont progressé.








Tableau 2.2 Évolution souhaitée de la performance de la fonction RH (sur 30 points)



















	

 




	

Partenaire stratégique




	

Expert administratif




	

Champion des salariés




	

Acteur du changement









	

Performance en 2016




	

17




	

27




	

15




	

12









	

Souhaits




	

26




	

24




	

25




	

28













La répartition des réponses est particulièrement large. Les évaluations vont de 8 à 20 pour « partenaire stratégique » ; de 15 à 29 pour « expert administratif » ; de 7 à 23 pour « champion des salariés » et de 6 à 25 pour « acteur du changement ». Cette diversité reflète l'hétérogénéité des situations vécues. L'écart entre souhaitable et actuel est très fort pour la dimension « acteur du changement ». En effet, convaincus que les turbulences prévisibles de l'environnement imposeront des changements, et qu'eux-mêmes seront en première ligne, les responsables opérationnels expriment une forte demande d'assistance.


Les enquêtes réalisées entre 1998 et 2016 font ressortir une meilleure évaluation de la performance en tant que « partenaire stratégique ». L'écart entre le constat et les souhaits pour la mission « acteur du changement » reste très large.







D. Les pistes de transformation


Dans la crise, les DRH ont constaté que leur rôle et leur pouvoir peuvent être remis en cause. Ils sont dans une crise de positionnement, en quête d'identité, en mal d'appartenance et de reconnaissance. Impliqués dans la refonte des organisations et des structures, et parfois engagés dans la stratégie de l'entreprise, les DRH, isolément ou à l'occasion de leurs rencontres au sein d'instances professionnelles, s'interrogent sur l'évolution et l'avenir de leur métier. Des pistes d'évolution se dégagent des diverses enquêtes réalisées auprès d'eux.




1. Repositionner la fonction


Les DRH s'interrogent et se concertent sur l'avenir de leur fonction. Ils semblent intimement convaincus que leur expérience, particulièrement s'ils ont exercé auparavant une fonction opérationnelle, leur connaissance des métiers et des hommes sont leurs meilleures valeurs d'ancrage. Les DRH se retrouvent sur cinq priorités : partage de la fonction Ressources humaines, accompagnement des transformations, élargissement du périmètre d’action, implication stratégique de la fonction Ressources humaines et renforcement de son professionnalisme.







2. Apprendre à maîtriser la conjoncture


Selon de nombreux DRH, la conjoncture rend plus complexe encore l'exercice de la fonction. La fonction RH s'est développée dans les années de croissance et, à cette époque, les enjeux étaient clairs : recruter et retenir une main-d'œuvre rare, échanger des grains de productivité contre du pouvoir d'achat. Négocier était possible, car il y avait du grain à moudre et la croissance gommait les erreurs. Il faut aujourd'hui s'adapter à des changements rapides de rythme d'activité. L'entreprise doit devenir agile.







3. Réussir le partage de la fonction


Pour une gestion plus stratégique, plus qualitative, plus prévisionnelle, les nouvelles organisations induisent une plus grande participation et implication des managers. Le DRH cède une partie de son rôle en partageant sa fonction avec les opérationnels. En partageant sa fonction, le DRH augmente sa crédibilité et la reconnaissance des autres. Ainsi réussira-t-il à dégager du temps pour être associé plus en amont aux décisions organisatrices, à la stratégie. Il faut à la fois que les opérationnels partagent l'approche RH et que la DRH partage l'approche business.







4. Redonner du sens au travail


Il faudra aussi que les DRH sachent redonner un sens au travail. Il y a un décalage avec la réalité, amplifié par les médias : la télévision raconte l'histoire des gens qui ont réussi et se trouvent à la tête de grandes firmes, alors que peu d'émissions sont consacrées aux ouvriers qui travaillent ou montrent à quoi ressemble une usine. C'est pour les DRH un vrai challenge pour les dix ans à venir.







5. Favoriser l'agilité


Deux grands modèles coexistaient en Europe, avec les pays à flexibilité externe et les pays à flexibilité interne. Nous nous dirigeons aujourd'hui vers un modèle européen dans lequel les contours de l'entreprise deviendraient de plus en plus incertains. Si l'on ajoute la sous-traitance, l'emploi précaire et l'externalisation de certaines activités et l'internationalisation des grandes sociétés, la flexibilité externe se développe avec ses inconvénients et ses risques. La flexibilité interne apparaît cependant comme créatrice de valeur et de développement durable. Elle apporte une plus grande agilité. Elle permet d'accroître le capital humain.







6. Redéfinir le pacte social entre dirigeants et salariés


La crise, source d'inquiétude et d'insécurité, a aggravé la perte de confiance des salariés dans leur entreprise et dans ses engagements, accentuant la remise en cause du contrat implicite qui les liait à leur employeur. Les entreprises ressentent le besoin de proposer à leurs salariés un nouveau pacte social crédible qui place les femmes et les hommes au cœur de l'organisation afin de favoriser la performance globale et durable de l'organisation. Ce pacte doit permettre d'envisager une relation de travail fondée sur un équilibre entre les droits et les devoirs réciproques entre l'organisation et ses salariés. Cette réciprocité est essentielle. L'entreprise s'engage et attend de ses salariés une adhésion aux principes de fonctionnement et aux valeurs de l'entreprise(65).







7. Élargir le périmètre de la fonction


En s'appuyant sur les tendances et les ruptures de ces dernières années, il est possible de proposer quelques pistes d'évolution du périmètre futur de la fonction élargi à de nouveaux domaines et en particulier à cinq d'entre eux(66).




	

• Intégrer et développer le champ de la RSE (responsabilité sociétale de l'entreprise). La FRH devient un acteur majeur de l'implantation des programmes de responsabilité sociétale et de DD (développement durable). Pour diffuser les comportements responsables, de nombreux dispositifs RH sont mobilisés et en particulier la formation, la communication, l'évaluation (au travers des grilles d'évaluation prenant en compte les comportements responsables des salariés), la rémunération (en intégrant des indicateurs RSE parmi les critères de détermination des rémunérations variables individuelles (bonus) ou collectives), la négociation collective (accords portant sur la responsabilité sociétale de l'entreprise), la mobilisation des salariés sur des causes sociétales.





	

• Intégrer et développer le champ du bien-être, de la santé et de la qualité de vie au travail. Pour attirer et fidéliser les talents, l'entreprise doit veiller au bien-être de ses salariés dans ses deux dimensions physique et psychologique. Assurer un équilibre vie professionnelle vie personnelle satisfaisant et, au-delà même des frontières de l'entreprise, agir sur tous les déterminants du mieux vivre – déplacement, logement, sports, culture, loisirs, santé – sera essentiel. L'entreprise qui veut proposer à ses salariés le bien-être conforme à leurs attentes doit offrir un « mieux vivre » au travail.





	

• Intégrer et développer la maîtrise RH & RS de l'ensemble de la chaîne de sous-traitance, de l'externalisation et des achats. La FRH doit être en mesure d'intégrer effectivement dans les critères de choix des fournisseurs et prestataires des critères sociaux, sociétaux et environnementaux. La FRH doit pouvoir mener des audits réguliers afin d'assurer la maîtrise RH & RS de l'ensemble de la chaîne de sous-traitance, de l'externalisation et des achats.





	

• Intégrer et développer la maîtrise des Big Data et utiliser les masses considérables de données disponibles afin d'améliorer son efficacité et celle de l'organisation. Le pouvoir d'interpréter des résultats et de les traduire en actions concrètes permet à la FRH d'augmenter son pouvoir de décision dans l'entreprise. La FRH produit et traite de plus en plus d'informations pour le pilotage social. Chercher les données où elles se trouvent et être capable de mener des analyses plus poussées pour améliorer la qualité des décisions et programmes RH devient essentiel. Le Big Data permet d'accéder à des données et de leur donner de la cohérence. La fonction RH dispose ainsi de données qui évalueront sa création de valeur et d'outils d'analyse prédictive pour piloter et anticiper.





	

• Intégrer et développer la maîtrise de la coconstruction du changement. Pour être « Champion du changement », la FRH doit dépasser les approches traditionnelles de la conduite du changement (CdC) pour adopter l'approche expérientielle qui repose sur les acteurs concernés, managers et salariés. La CdC dans les entreprises a longtemps été largement externalisée, confiée à des consultants externes. Les organisations prennent conscience de l'intérêt de l'internaliser, de créer des structures internes, d'élaborer des démarches et d'acquérir ou fabriquer des boîtes à outils plus ou moins sophistiquées. La FRH est directement concernée par cette internalisation de la CdC. Elle travaille à la construction des référentiels de compétences de la CdC. Elle développe des actions de formation à la CdC pour les responsables, les managers.













8. Acquérir de nouvelles compétences


L'élargissement du périmètre nécessite l'acquisition ou le renforcement de nouvelles compétences dans de nombreux domaines.




a) Compétences générales en management et en stratégie


Pour jouer pleinement son rôle de partenaire d'affaires et de partenaire stratégique, le DRH doit acquérir de solides compétences dans le domaine du management stratégique. Il doit avoir des connaissances de gestion lui permettant de dialoguer avec chacun des dirigeants, de comprendre ses enjeux et ses contraintes.







b) Compétences dans les champs RH émergents


Le DRH doit avoir des compétences dans le champ de la RSE pour implanter des programmes de Responsabilité Sociétale. Il doit acquérir des compétences dans le champ du bien-être, de la sécurité, de la santé et de la qualité de vie au travail notamment en ergonomie, être formé au Big Data pour maîtriser le traitement des données et l'analyse prédictive, interpréter des résultats et les traduire par des actions concrètes. Pour être « Champion du changement », Il doit acquérir des compétences en matière de conduite du changement. Garant de la marque employeur, il doit développer ses compétences en matière de marketing RH et de communication externe.










9. Accroître la légitimité de la fonction


Longtemps limitée aux activités quotidiennes et opérationnelles, la fonction s'efforce de conquérir sa légitimité stratégique. Si l'on classe les activités de la fonction selon les deux axes du tableau ci-après, on constate aujourd'hui une insuffisante concentration dans le quadrant « activités à forts enjeux pour lesquelles la fonction RH est reconnue légitime et efficace » (B).
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La fonction doit réduire le poids des quadrants A et D au profit du quadrant B. Cela implique de démontrer sa légitimité et son efficacité pour les activités à forts enjeux et, pour les activités à faibles enjeux, gagner en productivité, voire les externaliser, afin de dégager du temps pour le consacrer aux activités à enjeux forts.







10. Pas de DRH sans SIRH(67)



Ce titre accrocheur traduit une réalité. La performance de la DRH reposera de plus en plus sur sa capacité à utiliser pleinement les ressources des technologies de l'information, de la communication et de la digitalisation. Au-delà du domaine de l'administration RH, le SIRH 2.0 est un formidable outil de développement économique, humain, social et sociétal. Le DRH doit veiller à intégrer la fonction SIRH au sein de la DRH et en faire le support de l'efficacité RH en exploitant toutes ses possibilités actuelles et en anticipant les évolutions futures. Car après les 20 glorieuses de l'informatisation des RH (années 1990 et 2000), « l'âge de pierre » des progiciels de paie, « l'âge de bronze » des progiciels RH, « l'âge de fer » avec les SIRH, les DRH entrent, selon l'heureuse formule de Bernard Just, dans « l'âge d'or ». Car les SIRH sont aujourd'hui des systèmes à composantes multiples qui abordent des champs nouveaux et contribuent à la transformation de la fonction RH. Le SIRH permet de transformer chaque manager et chaque salarié en acteur RH.













II. Les activités de la fonction


Les tâches peuvent être regroupées par nature :




	

– l'administration du personnel et le SIRH ;





	

– la gestion des ressources humaines ;





	

– la formation et le développement des compétences ;





	

– le développement social ;





	

– la gestion des coûts de personnel ;





	

– l'information et la communication ;





	

– les conditions de vie au travail ;





	

– les relations sociales ;





	

– le conseil à la hiérarchie dans la gestion du personnel ;





	

– les relations externes.








On peut souligner aussi l'importance du recours à des prestations de services extérieurs et les autres fonctions exercées cumulativement à la fonction Personnel.




A. L'administration du personnel et le SIRH


C'est sous cet aspect que la fonction commence à exister et à être perçue dans l'entreprise. Cet aspect recouvre :




	

– développement des outils informatiques de la fonction, enregistrement, suivi et contrôle des données individuelles et collectives du personnel de l'entreprise : tenue des dossiers, fichiers de base, mise à jour des mouvements, statistiques d'effectifs... ;





	

– tenue des dossiers, documents et registres imposés par la réglementation en vigueur ;





	

– application des dispositions légales, réglementaires et conventionnelles dans l'entreprise ;





	

– relations avec les services administratifs de l'emploi, les organismes sociaux, l'inspection du travail, et les services d'information ou de documentation extérieurs ;





	

– administration des rémunérations : fixation, harmonisation, suivi des salaires individuels, primes diverses, statistiques de salaires, paie, calcul des charges sociales (Sécurité sociale, régimes de retraite et de prévoyance, mutuelle, assurances spécifiques à certaines catégories de personnel) ;





	

– calcul et répartition des avantages sociaux, gestion des activités d'assistance au personnel.








L'ensemble de ces tâches constitue une charge de travail très lourde, notamment lorsqu'il existe de nombreuses catégories de personnel, des horaires diversifiés. L'informatisation a profondément transformé l'administration du personnel. Le chapitre 3 retrace cette évolution.


Cet aspect « administratif » doit être assuré sans carence. C'est à travers la fiabilité et la rapidité du service ainsi assuré que sont perçus les hommes de personnel par les directions et par les salariés.


L'administration du personnel recouvre à la fois l'application des dispositions légales, réglementaires et conventionnelles et les mesures accompagnant la mise en œuvre des décisions de gestion des ressources humaines.







B. La gestion des ressources humaines et des coûts


L'expression « gestion des ressources humaines » recouvre la prise en charge dynamique des hommes dans l'entreprise. Les composantes sont en particulier :




	

– la gestion de l'emploi, gestion prévisionnelle de l'emploi et des compétences, programme de recrutement, embauches, gestion des carrières et des promotions, analyse des postes, évaluation des personnes ;





	

– la gestion des rémunérations à partir de l'analyse et de l'évaluation des postes, grilles de salaires, politique de rémunération, intéressement et participation, gestion des avantages sociaux.













C. La formation et le management des compétences


Les principales tâches sont :




	

– la détection des besoins à court, moyen et long terme ;





	

– l'élaboration du plan de formation ;





	

– la mise en œuvre des actions de formation ;





	

– l'évaluation des résultats.








Ce domaine a connu un développement important dans les années 1970 avec, en particulier, l'influence des nouveaux textes sur la formation. Il est aujourd'hui devenu à nouveau une variable clé de la GRH. L'investissement formation est une préoccupation majeure des entreprises. En 2015, la loi de mars 2011 sur la formation impose une redéfinition complète des dispositifs de formation dans les entreprises.








D. Le développement humain et social


Ce domaine recouvre plusieurs aspects :




	

– reconfiguration de l'organisation du travail et accompagnement du changement ;





	

– définition des postes et gestion des compétences ;





	

– adaptation aux nouvelles technologies ;





	

– développement de la réactivité de l'organisation et adaptation aux variations du volume d'activité ;





	

– nouveau contrat social et reconstruction du lien social ;





	

– méthodes participatives et développement de la créativité ;





	

– développement d'outils de participation financière (intéressement, participation plan d'épargne, actionnariat).








Il traduit l'aspect novateur de la fonction. Progressivement la DRH devient la direction du développement humain et social.







E. L'information et la communication


Le DRH intervient dans la définition d'une politique d'information cohérente dans ses objectifs et ses choix, et des procédures d'information. Il a également un rôle important au niveau de l'encadrement. La voie hiérarchique tient une grande place dans le processus d'information et de communication. L'encadrement doit donc être sensibilisé, conseillé, formé.


Le responsable des ressources humaines assure directement la circulation de l'information générale sur l'entreprise, le personnel, l'évolution technologique, commerciale, humaine... Les moyens utilisés sont nombreux et, avec les NTIC, offrent des possibilités accrues de personnalisation et d'interactivité. Avec la digitalisation, la fonction RH dispose de nouvelles perspectives.







F. L'amélioration des conditions de travail et le bien-être


Le mouvement d'amélioration des conditions de travail s'est développé dès les années 1970. Le degré de prise de conscience du problème est variable selon les entreprises.


Les hommes des RH se veulent, à juste titre, des acteurs privilégiés de l'amélioration des conditions de travail et de la QVT (qualité de la vie au travail). En matière d'amélioration des conditions de travail, le responsable RH a un rôle défini par les textes qui orientent son action auprès du comité d'entreprise et du CHSCT.


Les principaux thèmes sont :




	

– l'hygiène et la sécurité ;





	

– les conditions de travail et la qualité de vie au travail ;





	

– l'aménagement des temps de travail ;





	

– la gestion des activités sociales (restaurant, centre de vacances, loisirs) ;





	

– la santé et le bien-être au travail.








On voit apparaître dans les organigrammes la mission BEST (bien-être et santé au travail).








G. Les relations sociales et le dialogue social


Cinq questions permettent de cerner le rôle du DRH :




	

– Qui préside habituellement les réunions avec les délégués du personnel (le chef d'établissement, le titulaire de la fonction) ?





	

– Qui préside habituellement le comité d'entreprise/établissement ?





	

– Qui préside habituellement les réunions avec les syndicats ?





	

– Qui mène la négociation annuelle sur les salaires et le temps de travail ?





	

– Qui mène les autres négociations (intéressement, participation, plan d'épargne, protection sociale...) ?








Le développement de la réglementation sociale en France et l'importance du système de représentation des salariés dans l'entreprise font de cet aspect de la fonction un domaine particulièrement important.







H. Conseil à la hiérarchie dans la gestion des hommes


Occupant une fonction de conseil, le DRH partage ses attributions entre quatre domaines :




	

– les procédures et méthodes de gestion des ressources humaines ;





	

– le traitement des cas individuels (orientation de carrière, formation...) ;





	

– la solution des conflits individuels ;





	

– la solution des conflits collectifs.








Il faut également déterminer, lorsqu'un problème excède le cadre de la gestion courante, le recours effectif à la DRH par les responsables opérationnels.




Exemple : Le contrat social 2010-2015 de FT orange




Le document précise (page 34) :


« La fonction RH accompagne et conseille le management dans l'application des principes et des pratiques managériaux définis par l'entreprise. Elle s'assure qu'ils sont respectés à tous les niveaux de l'entreprise.


Elle soutient le management et s'assure de son implication dans la mise en œuvre sur le terrain des politiques RH, notamment en matière de gestion de la performance et des parcours professionnels. Elle soutient le manager dans la gestion des situations individuelles complexes.


La filière RH de proximité veille à l'intégration du nouveau contrat social dans la vie de l'entité, aide et soutient le manager dans la déclinaison de celui-ci au plus prêt des salariés. »













I. Les relations externes et les parties prenantes


Le titulaire de la fonction est souvent responsable des relations avec :




	

– l'inspection du travail ;





	

– la Sécurité sociale ;





	

– le conseil des prud'hommes et les avocats ;





	

– la chambre/union patronale-syndicat patronal (comme représentant permanent de l'établissement ou en participant à certains travaux) ;





	

– l'enseignement (enseignement général et technique, CFA...) ;





	

– des homologues (dans le cadre de l'ANDRH ou dans un autre cadre) ;





	

– les organismes spécialisés ;





	

– les organisations locales ;





	

– la presse sociale ;





	

– les agences de notation sociale.








Avec l'élargissement de la fonction RH au développement durable, les relations avec l'ensemble des parties prenantes deviennent une priorité pour les DRH.










III. Management stratégique des ressources humaines


L'adjonction du qualitatif stratégique à l'appellation management des ressources humaines ne procède pas du seul phénomène de la mode stratégique qui se développe dans certaines fonctions de l'entreprise(68). La notion de management stratégique des ressources humaines traduit le fait que la fonction adopte une vision dynamique. Cela implique qu'elle soit capable de planifier et de mettre en œuvre des actions cohérentes entre elles et, bien sûr, d'en contrôler les résultats. La fonction RH tend à plus d'autonomie et à une plus grande intégration à la stratégie de l'entreprise. Le DRH devient stratège(69).




A. La démarche stratégique


L'adoption par la DRH des modes de raisonnement et de fonctionnement stratégiques se traduit par le respect des principales étapes de la démarche stratégique dans le domaine des ressources humaines.


La figure page 50 propose une démarche, suite logique d'étapes que l'entreprise doit respecter pour élaborer et mettre en œuvre une stratégie adaptée. Il faut souligner que deux liaisons évidentes existent entre stratégie ressources humaines et stratégie globale :




	

– la stratégie ressources humaines doit tenir compte des impératifs de la stratégie globale pour la supporter efficacement ;





	

– la stratégie globale doit analyser le champ des possibles ouverts par la stratégie ressources humaines ou, en d'autres termes, adopter une approche fondée sur « la théorie de la ressource ».














B. L'analyse sociale


Il appartient à la DRH de réaliser les analyses permettant de mettre en œuvre une démarche stratégique. L'analyse sociale doit permettre :




	

– de détecter les points de friction et prédire leur évolution probable ;





	

– d'évaluer leurs conséquences sur les activités de l'entreprise ;





	

– de déterminer si l'entreprise peut tirer avantage à satisfaire par anticipation les réclamations ;





	

– de comprendre les problèmes que soulèveront la mise en œuvre des transformations et les coûts des solutions.








Il est donc nécessaire de résoudre deux problèmes : comment détecter les problèmes sociaux et prédire leur évolution ? Et dans quelle mesure l'entreprise doit-elle y répondre ?


Détecter les points de friction et prédire leur évolution probable présente des risques d'erreur considérables. Les incertitudes sont de trois ordres.




	

– L'urgence et la permanence de chaque problème soulevé ne sont pas certaines. La recherche de l'égalité, de la justice, de la sécurité est éternelle mais les causes et leurs champions varient avec le temps. Juger leurs conséquences sur les activités de l'entreprise est une tâche aussi délicate que d'évaluer les impacts économiques des technologies naissantes.





	

– Il est également difficile de déterminer quelles conduites à tenir seront acceptables, car elles changent avec le temps. Le travail intensif des jeunes enfants fut un moment accepté, puis toléré, pour être enfin condamné. Ce qui peut être normal aujourd'hui sera répréhensible demain.








L'étude de l'évolution historique des problèmes sociaux fournit un cadre d'analyse. La figure ci-dessous illustre l'évolution d'un problème(70).


Comme les produits qui passent par les phases successives de la découverte du développement, de la maturité et du déclin, la prise en compte des problèmes sociaux suit des stades qui s'enchaînent les uns dans les autres en fonction de l'intensification et de la généralisation de la prise de conscience des problèmes.


L'intérêt de cette approche est de faciliter le diagnostic des préoccupations sociales et de leur évolution possible. Elle peut ainsi aider à apprécier la marge de manœuvre dont dispose l'entreprise et permettre de déterminer les priorités.


La figure illustre ces stades. Sur le premier axe vertical figurent les degrés d'intensité et de généralisation de la prise de conscience des problèmes sociaux (de la prise de conscience isolée à la réglementation publique).






Figure 2.2. Les phases de vie d'un problème social


              Prise de conscience des problèmes sociaux
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La prise en compte passe par quatre phases.




	

– La phase des « idéalistes ». Pendant cette période, elle demeure isolée. Seuls de rares responsables, qu'ils soient conscients à la suite de leurs analyses ou de celles de spécialistes, publient leurs alarmes ou leurs recommandations. Ils sont jugés comme « idéalistes ». Aucune prise en compte n'a réellement lieu, car elle ne serait pas socialement crédible.





	

– La phase du rejet économique. La demande prend de l'ampleur. Les revendications se développent. Les entreprises, en général, répondent que les améliorations seront lentes, que les dispositifs à mettre en œuvre sont nouveaux, incertains, insuffisants et surtout que les coûts d'investissement et de fonctionnement sont si élevés que la sanction économique de la concurrence sera catastrophique. La prise en compte se heurte aux arguments comptables.





	

– La phase discrétionnaire. La popularité croissante du thème, l'augmentation des pressions conduisent les entreprises à engager des ressources financières et humaines au service des objectifs sociaux nouveaux. La troisième étape est celle de l'intégration des nouveaux objectifs sociaux dans les prises de décisions aux niveaux opérationnels. Elle apparaît comme la plus délicate et la plus longue.





	

– La phase d'acceptation générale. La prise en compte du problème est rendue obligatoire par voie réglementaire ou, parfois, du fait d'un consensus généralisé. L'entreprise ne peut plus éluder la prise en compte du problème. Les coûts correspondants cessent d'être des coûts discrétionnaires. Ils s'intègrent dans les coûts économiques. Le problème cesse d'être un problème social pour devenir une contrainte économique.
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La DRH doit placer les revendications implicites ou explicites, les attentes exprimées ou virtuelles sur le cycle afin d'orienter leur prise en compte par l'entreprise dans le cadre de sa politique sociale.


Un tel rôle implique une large ouverture sur l'environnement, un intérêt pour les initiatives prises par les entreprises les plus innovatrices et la réalisation d'études internes. Les études d'image, de climat, les enquêtes d'opinion, les baromètres d’engagement, les forums sur les réseaux sociaux internes répondent à ce besoin. Le DRH doit suivre avec attention l'évolution des opinions et des attentes des salariés. Dans certaines entreprises ou groupes d'entreprises, cette veille sociale est organisée dans le cadre d'observatoires sociaux.







C. La culture d'entreprise


L'élaboration de la stratégie des ressources humaines nécessite une connaissance de la culture de l'entreprise (ce qui fait l'entreprise) et de son projet (ce qu'elle désire).




1. Connaître la culture d'entreprise


La culture d'entreprise est un système structuré de valeurs fondamentales, de codes, et de représentations. Elle constitue une structure immatérielle de socialisation.


Maurice Thévenet décrit la culture d'entreprise par un ensemble de définitions(71) :


« – C'est un ciment qui relie l'ensemble des composantes de l'entreprise ;




	

– c'est une explication fondamentale de ce qui s'y déroule ;





	

– c'est le produit d'une histoire et pas seulement d'un instantané ;





	

– c'est un patrimoine de savoir-faire, façons d'agir et de penser, visions communes ;





	

– c'est un mode de description de l'organisation... »








La connaissance des grands traits de sa culture est indispensable pour l'entreprise qui désire élaborer une stratégie globale s'appuyant sur des fonctions internes solides avec des perspectives assurées de succès(72).


Cette identification des traits culturels se fait en pratiquant un véritable audit de culture pour lequel M. Thévenet distingue deux phases principales (voir figure 2.3) :




	

– la première consiste à repérer les matériaux permettant ensuite de retrouver trace de la culture à partir des régularités et cohérences qui se dégagent ;





	

– la seconde sert à dégager les grands traits de la culture.








Lors de la première phase, les matériaux collectés concernent les composantes de la culture détaillées dans la figure. On recueille ces matériaux en utilisant des moyens d'investigation (analyse documentaire, entretiens, observation, études, travaux de groupe) assez classiques. Aujourd’hui, l’exploitation de l’ensemble des mégadonnées disponibles ouvre de nouvelles perspectives.






Figure 2.3. Les matériaux de base pour identifier la culture
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Source : M. THÉVENET, op. cit.


Après l'identification des principaux traits culturels, les DRH peuvent alors s'interroger sur les pratiques RH et leur cohérence avec les traits identifiés lors de l'audit de culture. Cette cohérence est parfois synonyme de culture forte. L'entreprise a intérêt à renforcer sa culture avec la démarche projet d'entreprise.







2. Construire le projet d'entreprise


Le projet d'une entreprise est la synthèse des priorités économiques et sociales. Écrit dans une forme compréhensible par tous, il doit être ambitieux, collectif et valorisant pour chaque personne. C'est, estime Thévenet, un message de l'entreprise destiné à susciter l'adhésion de tous à trois affirmations(73) :




	

– l'affirmation de ce qu'est l'entreprise (résultat de l'audit de culture) ;





	

– l'affirmation de ce qu'elle veut être ;





	

– l'affirmation de ce qui fonde ses stratégies, ses décisions, ses modes de fonctionnement.





	

– Pour soutenir l'implication, il faut faire comprendre et faire participer(74).





	

– Le développement d'un projet répond à trois raisons principales identifiées par M. Thévenet :





	

– l'entreprise fait face à des problèmes : la difficulté à se situer dans l'environnement, un nouveau stade de son développement, des événements exceptionnels (restructurations, fusions...), le changement de dirigeants... ;





	

– l'entreprise veut mobiliser son personnel pour s'assurer la participation de l'intelligence de tous au service de la compétition économique dans laquelle elle est engagée ;





	

– l'entreprise veut constituer une référence pour tous, créer un langage commun.








Ces raisons soulignent clairement la volonté qu'ont les entreprises qui élaborent leur projet de se donner des orientations explicites et partagées par tous qui serviront de guide pour initier une démarche stratégique RH.










D. La performance globale


L'intérêt pour le MSRH reflète la prise en compte croissante de la liaison entre l'économique et le social.


Les dirigeants ont souvent privilégié l’augmentation des profits par la réduction des coûts grâce à une diminution de l’emploi et de la masse salariale, et l’ont imposée au DRH chargé de mettre en œuvre des plans sociaux. La gestion des emplois est alors une gestion de l'immédiat, voire de l'urgence, sans vision stratégique. « Le DRH se transforme au pire en boucher, au mieux en chirurgien pour couper les têtes. Ni les salariés méritants, ni les cadres ne sont épargnés », notait Jacques Bouchaud, alors président de l’ANDCP, qui oppose le « DRH jardinier », celui qui sème les graines et les regarde pousser, au « DRH boucher ». Le DRH qui, sans état d'âme, met en application des politiques régressives, accepte de réduire au-delà du raisonnable le capital humain de l'entreprise parce que tel est le bon plaisir du président ou l'exigence de l'actionnaire, « met en évidence ses propres insuffisances, son incapacité à faire prendre en compte la dimension humaine en amont des décisions stratégiques(75) ». La variable « ressources humaines » apparaît alors comme une variable d'ajustement et non comme une variable stratégique.


Le passage progressif de la notion de « productivité » à celle de « compétitivité », a permis de translater les ressources humaines du registre de l'organisation du travail au registre de la stratégie d'entreprise. Les variables « emplois/ressources humaines » sont prises en compte comme paramètres stratégiques. Parmi les modèles en émergence, on peut comparer le modèle « Anticipation-adaptation » et le modèle « Stratégie induite par les ressources humaines ».


Le premier considère que la maîtrise des paramètres stratégiques permet d'articuler segments stratégiques, « organisation » et « compétences », et qu’un certain degré de stabilité de l'environnement concurrentiel permet d'anticiper et d'adapter quantitativement et qualitativement les ressources humaines aux orientations stratégiques. C'est le modèle des démarches de « gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ».


Le second modèle inverse les problématiques sur la question suivante : « Avec les salariés que j'ai et que j'aurai – donc avec leurs compétences et leurs insuffisances actuelles et potentielles – quelles activités pourrais-je développer ? ». Il s’agit d’une stratégie fondée sur les ressources actuelles et futures(76). Dans cette approche, les salariés sont les acteurs de la performance(77).


Les recherches confortent les fondements de ces approches qui lient les performances de l'entreprise au développement des compétences des salariés : la formation accumulée institue un capital humain, facteur de production significatif. Un stock de capital humain plus élevé donne un avantage compétitif aux entreprises qui l'ont constitué. La dynamique schumpétérienne repose sur l'investissement en formation(78).








E. Vers la gestion des personnes


En 1999, Maurice Thévenet évoquait la fin de la gestion des ressources humaines pour quatre raisons(79) :




	

– c'est la personne qui devient source de performance et non ses seules compétences ; l'entrée en force des émotions dans les réflexions des DRH amène à reconnaître la place centrale des personnes ;





	

– les reconfigurations de la FRH valorisent trois processus : l'adéquation qualitative et quantitative permanente de l'emploi impliquant une attention soutenue portée aux personnes ; le management des savoirs et la personnalisation des processus d'apprentissage ; la motivation et l'engagement personnel des salariés ;





	

– le développement de l'individualisation remet en question les relations managériales ;





	

– les tensions sur le marché du travail imposent une prise en compte plus forte des personnes.








La GRH symbolise l'approche gestionnaire des problèmes de personnel au détriment de la seule administration. La gestion des personnes traduit tout à la fois la prise en compte de l'éclatement des formes de travail et des systèmes de représentation, ainsi que la nécessité de gérer au plus près la situation réelle des personnes dans des organisations de plus en plus floues.


On préfère parler « du » salarié plutôt que « des » salariés ». Le B to E (business to employee), développement de services rendus aux salariés pour améliorer leur équilibre vie privée-vie professionnelle(80), et « l'entreprise à la carte » où les salariés bénéficient d'espace de choix nombreux leur permettant de personnaliser leur relation d'échange avec l'entreprise illustrent également cette évolution(81).


L’expérience collaborateur vécue par chaque salarié devient une préoccupation essentielle, au cœur des innovations managériales. Offrir une « expérience collaborateur » de qualité est pour les DRH un nouveau défi à relever. Améliorer l’« expérience collaborateur » nécessite d’étudier toutes les pratiques RH et managériales qui ont un impact sur le vécu quotidien du salarié, depuis sa candidature jusqu’à son départ. L’expérience collaborateur est un tout vécu par chaque salarié dans l’organisation et aussi au dehors, le bien-être du salarié ne s’arrêtant pas aux portes de l’entreprise. Les RH se transforment pour offrir une expérience et non plus seulement délivrer des services. La qualité de l’espace de travail est ainsi un élément de cette expérience(82).


L’entreprise de l’intelligence collaborative, popularisée aujourd’hui avec le concept d’« entreprise libérée », bénéficie du passage d’une société verticale et hiérarchique à une société horizontale et associative(83). « L'émancipation individuelle peut devenir un extraordinaire atout pour l'entreprise si celle-ci sait personnaliser la gestion des hommes(84). »








F. Vers un nouveau contrat social


Dans le contexte de la sortie de crise, les entreprises ont ressenti le besoin de proposer à leurs salariés un NCS (nouveau contrat social) replaçant l'homme au cœur de la stratégie des entreprises et de le rendre opérationnel. FT (France Télécom) est l'une des premières entreprises à avoir élaboré ce contrat et à l'avoir présenté à tous ses salariés dès le quatrième trimestre 2010. Le préambule en précise l'ambition et les enjeux : « le nouveau contrat social (NCS) place les femmes et les hommes au cœur de l'organisation ». Il traduit « la conviction que performance sociale et performance économique sont indissociables » et une « nouvelle ambition » s'appuyant sur une « vision renouvelée du modèle d'entreprise » et « une nouvelle ère dans la façon d'envisager la relation de travail » fondée sur « un équilibre entre les droits et les devoirs réciproques entre France Télécom Orange et ses salariés ». Cette réciprocité est essentielle. L'entreprise s'engage et attend de ses salariés « une adhésion aux principes de fonctionnement et aux valeurs de l'entreprise ». Le NCS insiste sur le rôle des managers et sur celui des DRH en faisant ressortir le rôle de soutien des RH qui doivent « veiller à l'intégration du NCS dans la vie de l'unité et à sa déclinaison par le manager » en soutien des managers au-delà de la gestion des situations individuelles complexes.


La fonction RH de proximité a trois missions :




	

– Être proche des salariés. Les termes utilisés reflètent les attentes de proximité : « présence », « écoute », « accompagnement », « liens », « contacts personnalisés ».





	

– Agir en amont en veillant à la prise en compte de l'aspect humain dans les décisions et ainsi accompagner le changement et les transformations.





	

– Apporter un soutien essentiel aux managers pour les aider à s'approprier la vision de leur rôle, à adapter l'action locale aux besoins du terrain et à accompagner la progression de chacun.








L'appui du RH de proximité au manager est particulièrement important dans la mise en œuvre de certains engagements :




	

– l'engagement de rétribution équitable. Le RH doit aider le manager à « rétribuer l'engagement et la performance » au-delà des « mesures collectives et solidaires » et donc l'aider à mesurer la contribution de chacun définie comme « la réalisation d'objectifs individuels », « la contribution aux objectifs collectifs » et « l'implication dans les processus de coopération ». On peut constater la définition élargie de la contribution au-delà des simples résultats individuels ;





	

– la qualité de la vie au travail. Le RH doit aider le manager à bien utiliser son « budget convivialité », à prendre en compte les contraintes personnelles dans un esprit de responsabilité et de solidarité, concilier souhaits des salariés et bon fonctionnement de l'entreprise, faciliter la vie quotidienne des salariés ;





	

– la progression individuelle des salariés. Le RH doit aider le manager à être un développeur de talent. C'est d'autant plus important que « le rôle de soutien et de développement des salariés est pris en compte dans l'évaluation des managers »(85).














G. Offrir une « expérience collaborateur » de qualité


La qualité de l’« expérience collaborateur » contribue à la qualité de l’« expérience client » et permet à l’entreprise de se différencier réellement de ses concurrents. Offrir une « expérience collaborateur » riche et répondant aux attentes des salariés est un défi qui s’impose aux DRH. L’« expérience collaborateur » correspond à un changement culturel profond(86). En effet, il est nécessaire de développer d’autres modes d’organisation et de management plus collaboratifs. Cela passe par une élaboration « expérientielle » entre pairs afin de faire émerger de nouvelles pratiques managériales.


Dans le contexte de la transformation numérique, les innovations RH sont essentielles pour améliorer en permanence le vécu des collaborateurs, salariés ou non, qui participent à la création de valeur dans toute leur diversité. Améliorer l’« expérience collaborateur » nécessite d’étudier toutes les pratiques RH et managériales qui ont un impact sur le vécu quotidien du salarié dans l’organisation, mais aussi au-dehors, car le bien-être du salarié ne s’arrête pas aux portes de l’entreprise. Mettre l’expérience au cœur de la politique RH nécessite que les RH se transforment pour offrir une expérience et plus seulement délivrer des services(87).




















Chapitre 3


L'organisation de la fonction







Au sommaire de ce chapitre :




I. Le système d'information ressources humaines (SIRH)


II. L'organisation de la DRH


III. Les partenaires de la DRH








Les directions des ressources humaines sont invitées à créer de la valeur. Elles doivent réduire leurs coûts de fonctionnement en redimensionnant l'effectif RH, en utilisant les technologies de l'information et de la communication, en externalisant certaines activités, et créer un avantage compétitif pour l'entreprise en s'organisant pour être partenaire d'affaires. D'une entreprise à l'autre, la fonction revêt des aspects différents. Mais partout une évolution se dessine. Les responsables éprouvent le besoin d'outils de gestion plus efficaces. Le système d'information ressources humaines est l'un de ces moyens.


Il assure l'unicité et la cohérence des informations, la sécurité et la confidentialité des données. Il ouvre la possibilité d'interrogations spontanées et de réponses très rapides. C'est aussi un outil important pour la préparation des réunions avec les partenaires sociaux, pour l'élaboration d'une stratégie de GRH et pour l'implication des responsables hiérarchiques et des salariés. La section I est consacrée au SIRH (système d'information RH) et à la digitalisation de la fonction.


S'appuyant sur des ressources internes et externes, la DRH se structure pour assumer l'ensemble des missions qui lui incombent. La section II est consacrée à l'organisation de la DRH et à sa performance.


Les DRH développent des relations de partenariat avec des prestataires externes, des organismes spécialisés, l'administration. Elles utilisent de nombreuses sources d'informations et se préoccupent de formation. La section III présente les partenaires de la DRH ainsi que les dispositifs de formation et de professionnalisation des cadres RH.




I. Le système d'information ressources humaines (SIRH)


Les progrès informatiques, depuis les premiers logiciels de paie des années 1970 jusqu'à l'avènement des premiers SIRH globaux à la fin des années 1990, ont transformé la fonction RH(88). Les SIRH et aujourd'hui la digitalisation RH ont permis de transformer chaque manager et chaque salarié en acteur RH(89).


Le SIRH est un système intégré qui regroupe les applications informatiques que gèrent les RH. Le SIRH peut lui-même être un module d'un ERP.


Un SIRH n'est pas un Intranet. Cependant, les interfaces Intranet favorisent la décentralisation de la collecte des informations et l'accès aux données dans le cadre de LSRH.


Après avoir analysé le développement du SIRH (§ A), nous évoquerons l'évolution vers l'e-RH et la digitalisation (§ B), les perspectives du SIRH (§ C) et des réseaux sociaux numériques d'entreprise (§ D). La conciliation entre l'informatique et le respect des libertés individuelles est abordée au § E.




A. Le développement du système d'information RH


Le système d'information RH est un ensemble d'outils qui doit permettre :




	

– d'enregistrer à leur source toutes les informations utiles ;





	

– stocker ces informations (mise à jour, historique, informations éphémères...) ;





	

– les soumettre aux différentes procédures de traitement ;





	

– de restituer les informations enregistrées ou produites aux différentes personnes concernées, au moment opportun, sous la forme qui convient et à l'endroit où il faut.








L'informatique a changé le travail quotidien au sein des directions des ressources humaines. Elles disposent aujourd'hui de SIRH performants. Grâce à eux, les responsables RH sont libérés de procédures administratives, de tâches répétitives entièrement automatisées. Ils deviennent disponibles pour assurer de nouvelles missions.


La contribution de l'information à la performance de la fonction RH ressort à cinq niveaux :




	

– gain de productivité ;





	

– du service rendu aux salariés ;





	

– de la qualité des décisions de GRH ;





	

– aide au partage de la fonction entre DRH et hiérarchie ;





	

– meilleures possibilités d'anticipation.








L'informatisation de la fonction RH a permis depuis trente ans une amélioration de la productivité et du service rendu à l'entreprise et aux salariés. Grâce aux nouvelles technologies, des progrès sont encore possibles sur ces deux points, mais c'est principalement sur les trois autres que l'apport devient essentiel. Les outils disponibles permettent non seulement de nouveaux gains de productivité et d'amélioration du service rendu aux salariés, mais aussi la mise en œuvre des idées fortes actuelles du MRH : personnalisation, adaptation, mobilisation, partage et anticipation. Une utilisation pertinente des NTIC et du numérique favorise un MRH adapté aux principaux défis qu'affronte l'entreprise.


Il est devenu possible de parler de GRHAO, gestion des ressources humaines assistée par ordinateur(90), de choisir un SIRH adapté au service des enjeux stratégiques de l'entreprise(91). Les NTIC et la numérisation ont permis une plus grande proximité avec les clients internes, une amélioration de la performance de la chaîne de valeur RH et une concentration sur les missions stratégiques.




1. L'informatisation de la fonction


Au cours des années 1980, la diffusion rapide des micro-ordinateurs s'est accompagnée de la création de progiciels orientés utilisateurs. Les progiciels ont permis aux PME de s'équiper et aux grandes entreprises de renouveler leurs équipements.


Après une première période où l'informatisation était le fait de grandes entreprises dotées de moyens de calcul centraux puissants et de capacité de développement de logiciels spécifiques (années 1960 et début des années 1970) et une seconde période où le travail à façon (service-bureau ou téléservice) a permis aux entreprises ne disposant pas d'équipements, de logiciels et d'expertise, de sous-traiter à des SSII spécialisées la paie et ses prolongements statistiques, les choix se sont élargis grâce aux développements « micro » et « progiciel ».


« L'informatisation de la GRH a réellement pris son essor avec l'irruption de la micro-informatique », constate Bernard Merck(92). Six étapes peuvent être identifiées.


1. La DRH dispose d'un seul poste de travail doté d'un micro-ordinateur pour assurer les premières applications de GRH, la paie restant sur l'ordinateur central.


2. La DRH relie en réseau quelques micro-ordinateurs répartis dans chaque service et dotés d'applications spécifiques : application « formation » au service formation, application « recrutement » au service recrutement...


3. La hiérarchie accède aux données de la GRH dans le cadre du partage de la fonction grâce à un réseau regroupant de nombreux micro-ordinateurs.


4. Tout salarié peut consulter les données professionnelles qui le concernent, saisir des données et piloter sa carrière grâce à l'intranet dans le cadre d'un LSRH (libre-service RH).


5. L'entreprise se dote d'un portail RH.


6. L'entreprise développe les réseaux sociaux numériques internes.


Dans les années 2015, la digitalisation s'accélère.







2. Intranet


Intranet offre de multiples potentialités pour mettre en œuvre une GRH partagée. Il permet d'automatiser des circuits administratifs. Avec l'intranet pour outil, le B to E (business to employee) a permis de généraliser la communication à tous les niveaux, verticalement et horizontalement, entre opérationnels et fonctionnels, entre la fonction RH et ses différents clients internes. Au-delà des gains de productivité, l'e-RH favorise le partage, la personnalisation, la réactivité, la mobilisation et l'anticipation(93).


Tous les domaines de la GRH bénéficient de l'apport d'intranet. L'e-recrutement, l'e-mobilité, l'e-formation, l'e-management des savoirs sont parmi les applications les plus prometteuses.


Les principales fonctionnalités de l'intranet RH sont :




	

– la diffusion des informations RH ;





	

– la gestion automatisée en ligne (LSRH) ;





	

– la gestion de l'emploi et des mobilités (Intranet emploi) ;





	

– l'e-recrutement ;





	

– l'e-formation ;





	

– le knowledge management.








L'accessibilité du SIRH par les mobiles élargit les possibilités d'utilisation(94).










B. Vers l'e-RH


Le terme « e-RH » est apparu il y a dix ans désignant littéralement l'« electronic-RH ».


L'utilisation massive des NTIC dans la fonction Ressources humaines accélère le partage de la fonction. L'intranet RH permet d'accompagner le management dans la prise en charge effective de ses responsabilités RH. Il permet également de responsabiliser chaque salarié dans le pilotage de sa vie professionnelle. Dégagée de lourds process de gestion administrative, la fonction RH se recentre sur ses missions stratégiques. Partenaire d'affaires, elle appuie les managers devenus « tous DRH ». Ainsi peut se développer une véritable « gestion des personnes », forme moderne de la « gestion des ressources humaines ».


Les NTIC dégagent les DRH des tâches administratives et de gestion. Tel est le premier apport de l'e-RH. Faire porter sur le salarié une partie des tâches de sa gestion administrative a deux avantages. D'une part, le salarié devient acteur, s'informe et se forme en agissant. Il se prépare, au-delà de la saisie des informations le concernant (changements de situation personnelle ou familiale), de ses demandes (congés, formation...), de ses choix (affectation des sommes reçues au titre de l'intéressement ou de la participation), à exercer plus de choix dans le cadre d'« approches cafétéria ». D'autre part, le « zéro papier » améliore la qualité de l'information disponible et permet des décisions plus rapides et mieux adaptées avec un coût moindre. Au-delà des gains de productivité procurés, elles positionnent les DRH en partenaires d'affaires (business partners), appui des responsables opérationnels. Les DRH accompagnent le management dans la gestion des personnes. Intranet permet le transfert des compétences RH vers la base opérationnelle et la délocalisation des processus de GRH.


L'e-RH, accès aux acteurs non RH de données extraites du SIRH via l'usage de portail RH, de « libres services » RH dédiés aux salariés ou au management, est devenue une pratique managériale courante(95).


La numérisation de la fonction RH accroît la polarisation des métiers entre ceux qui, plutôt faiblement qualifiés et plus automatisables seront soumis à une forte pression et ceux qui seront revalorisés et exigeront des compétences plus élevées. « Les métiers impliquant de forts contenus décisionnels, de la créativité et de l'intelligence sociale seront préservés et bénéficieront des gains de productivité de la numérisation(96). »




1. Le libre-service RH (LSRH) et le portail RH


Les NTIC permettent de créer un libre-service RH pour les salariés et/ou pour la hiérarchie. Le boom des LSRH date des années 2000. Les expérimentations se développent et les premières applications deviennent opérationnelles (la gestion des congés et l'affectation de l'intéressement par exemple). Les avantages du libre-service RH dans ses applications de productivité (simplifier les processus pour que le salarié, la hiérarchie et la fonction RH réservent leur temps aux activités créatrices de valeur) ou stratégiques (permettre à l'entreprise d'attirer, de retenir, développer et motiver les compétences stratégiques) sont reconnus.


Les portails RH peuvent être généralistes ou spécialisés. Le portail généraliste offre des prestations administratives en ligne. Le portail spécialisé s'enrichit de nombreuses applications (formation, gestion des compétences...).


Les perspectives d'économies sont fortes. La gestion administrative absorbe une part élevée du temps des DRH. Les salariés deviennent plus exigeants. Si les anciens ont la nostalgie du gestionnaire RH disponible et compatissant, les plus jeunes ont soif d'autonomie et rejettent toute dépendance vis-à-vis des détenteurs de l'information et de l'expertise.







2. Les atouts du LSRH et de la mutation numérique


Cinq atouts du libre-service RH peuvent être soulignés :




	

– Le LSRH banalise l'accès à l'information et favorise l'égalité organisationnelle. L'amélioration des moteurs de recherche et des filtres permet de maîtriser le volume et la pertinence des informations.





	

– Le LSRH responsabilise le salarié. Au-delà de sa gestion administrative, il devient responsable de ses choix quotidiens et de ses choix stratégiques portant sur ses perspectives professionnelles.





	

– Le LSRH favorise le partage et l'échange. La coopération favorise la diffusion des « bonnes pratiques ». Elle permet le partage, la vision stratégique et son appropriation par chacun. Elle stimule une créativité accrue.





	

– Le LSRH modifie le pouvoir hiérarchique. Le manager opérationnel devient le « premier RH ». Les informations lui permettent d'optimiser ses décisions et d'assumer ses responsabilités RH (développement des compétences, formation, rémunération, communication...). Le LSRH peut lui donner du « sens ».





	

– Le LSRH renforce les missions « partenaire stratégique » et « partenaire d'affaires » du DRH en libérant du temps, en fournissant l'information en temps utile, les données et des moyens de traitements appropriés.








Ce sont ces atouts qui expliquent l'intérêt des LSRH. Les applications se multiplient : congés payés, inscription en formation, épargne salariale et protection sociale complémentaire, gestion du CPF, gestion des temps, CET, mobilité interne, bilan de compétences...


Productivité administrative et efficacité managériale sont attendues.


Le succès du LSRH repose sur une refonte des process, la révision de l'organisation, la professionnalisation de la fonction et celle du management. Il implique aussi une « culture du Net » chez les salariés.


Avec la mutation numérique, les équilibres du référentiel managérial sont revisités. « Si les déploiements informatiques des années 2000 ont pu donner lieu à une certaine forme de déshumanisation, les solutions numériques dont nous disposons aujourd'hui ouvrent de nouveaux champs en rendant les collaborations possibles » observe Bruno Mettling, DRH du groupe Orange(97).








3. Les CSPRH


Dès les années 2000, une tendance à la création de CSP (centre de services partagés RH) apparaît dans les grands groupes avec pour objectif la réduction des coûts et l'accroissement de la qualité grâce à la mutualisation des ressources et des compétences. Il s'agit d'une « externalisation en interne » permettant la spécialisation des tâches.


L’édition 2016 de l’Observatoire e-transformation & intranet confirme le passage au numérique pour tous. Le digital est partout : de l’édition collaborative de documents jusqu’au déploiement des applications qui facilitent l’innovation participative, les webconférences, la messagerie instantanée, les bases documentaires, les espaces de travail coopératif, les moteurs de recherche multicritères, des systèmes d'innovation participative, les blogs et les wikis(98).







4. Vers l'e-RH : quelques exemples


Le Prix de l’entreprise collaborative, organisé par la CEGOS, Entreprise & Carrières et l’Afci (Association française de communication interne), récompense depuis dix-neuf ans des dispositifs et réalisations exemplaires en matière de collaboration dans les entreprises(99). Au cœur des démarches primées : des outils porteurs de sens pour répondre à l'impératif de la transformation.


Le Grand Prix 2016 a été décerné à Camif Matelsom pour son projet « Budget Collaboratif 2016 », dont l’idée forte est de faire construire le budget annuel par les salariés pour renforcer les échanges entre collaborateurs, la force de l’intelligence collective et l’implication dans les résultats de l’entreprise.


Axa Banque est lauréat pour sa plateforme de reconnaissance collaborative #ITAGYOU permettant de donner le pouvoir de reconnaissance aux collaborateurs. La CCI Nord de France est lauréat pour son dispositif « CCI digital » pour vivre la transformation digitale et inciter les PME à vivre la leur.


Orange est lauréat pour son challenge international et digital « Cube, le challenge Essentiels2020 », dont l’objectif est de rassembler tous les collaborateurs issus de métiers différents et répartis dans le monde entier autour de la stratégie de l’entreprise, d’accompagner la transformation numérique par une pédagogie innovante, de fédérer les salariés dans une dimension internationale et de faire de l'outil le vecteur de la transformation digitale de l'entreprise.


B. Merck note trois conditions à remplir pour parler d'e-RH :




	

– le recours aux NTIC dans un projet global RH ;





	

– l'intervention d'autres acteurs que ceux de la seule fonction RH ;





	

– le recours à de nouveaux modes d'organisation pour gérer les processus RH ;








Il propose la définition suivante(100) : « L'e-RH, soutenu par une stratégie d'entreprise et un recours aux NTIC, est un mode de fonctionnement global de l'entreprise autour de la gestion de processus RH qui s'appuie sur le partage de l'information RH et de son traitement et l'optimisation de la relation de service. »











C. Perspectives du SIRH et de la digitalisation




1. L'apport des technologies


Les DRH, interrogés sur les apports des technologies par la fonction RH, mettent en avant quatre sources de satisfaction :




	

– la fiabilité des données ;





	

– disponibilité des informations de gestion ;





	

– capacité à apporter de nouveaux services ;





	

– les gains de productivité par automatisation des processus RH.













2. Les priorités d'amélioration


Les principaux effets de la digitalisation sur l'organisation se situent à trois niveaux(101) :




	

– La réinvention de la relation client (ce qui a des effets importants sur les métiers et sur la relation avec les salariés) ;





	

– L'évolution des modes de management avec le télétravail, le travail collaboratif, la transversalité, le « pair à pair », et les réseaux sociaux d'entreprise ;





	

– L'amélioration de l'efficacité organisationnelle (workflow intégrés, dématérialisation...).








L’édition 2016 du Baromètre de la transformation digitale voit émerger trois maîtres mots :




	

– l’ouverture (des processus et des systèmes d'information) ;





	

– l’alignement (des organisations sur des objectifs réalistes et transversaux) ;





	

– la recherche (d'opportunités de développement et de relais de croissance)(102).













3. Les services du portail RH


Les principaux services attendus d'un portail RH sont :




	

– l’animation et la professionnalisation de la fonction RH, avec la création d’un réseau ;





	

– le reporting décisionnel vers les managers pour leur permettre d'être les premiers DRH.








Des services destinés aux salariés ont pour objectif de développer la mobilité et les compétences :




	

– bourse d'emploi ;





	

– catalogue des formations et inscriptions en ligne ;





	

– modules d’e-learning, MOOC (massive open online courses) et SPOC (small private OC).








D'autres services permettent d'améliorer la qualité, la rapidité et la productivité des processus de gestion :




	

– des évaluations et des entretiens annuels ;





	

– des absences et congés ;





	

– de l'épargne salariale.













4. Les enjeux


P. Storhaye estime que, dans un contexte d’hypercompétition, le cadre conceptuel RH doit être repensé et que le digital est une opportunité incontournable mais aussi une menace sur le plan de la capacité effective de la FRH à contribuer à la transformation organisationnelle. La puissance des outils d’analyse (HR analytics) peut ainsi l’aider à mieux réaliser ses missions fondamentales. La feuille de route de la FRH sur le thème du digital relève d’une révolution culturelle. « Parce que les transformations souhaitées touchent au plus intime de l’Homme au travail (culture, coopération, confiance…), la FRH est attendue et doit s’emparer du digital en étant attentive aux dérives que toute technologie puissante peut couver. Il lui faut pour cela mener sa propre mue culturelle. Or cette dernière commence par sa propre maîtrise du digital et par l’acquisition d’une culture des données qui en fait le carburant. »(103)







5. Les facteurs clés de succès d'une démarche d'e-RH


K. Guiderdoni-Jourdan constate que « L'e-RH ne se résume pas à l'accès en ligne d'une information RH reconfigurée pour des acteurs non RH ». C'est une démarche complexe qui, grâce aux avancées technologiques, conduit à des transformations progressives de la fonction RH d'un point de vue technique, mais aussi organisationnel et culturel. Elle propose également 16 facteurs essentiels de succès d'une démarche « e-RH »(104) :




	

– Rendre clairs les objectifs du projet « e-RH ».





	

– Se doter des moyens de répertorier l'ensemble des attentes des acteurs et de les suivre.





	

– Appliquer une démarche de gestion de projet.





	

– S'appuyer sur la culture d'entreprise dans le pilotage du projet « e-RH ».





	

– Penser l'après-projet dès le démarrage.





	

– Bâtir une vision globale des enjeux financiers.





	

– Éviter les excès technologiques.





	

– Associer fortement la direction des systèmes d'information aux choix technologiques et architecturaux.





	

– Adopter une démarche pragmatique de résolution des problèmes.





	

– Privilégier les concepts par rapport aux outils.





	

– Comprendre et maîtriser au mieux les enjeux du pouvoir.





	

– Prendre en considération les freins possibles aux changements influencés par le projet « e-RH ».





	

– Opter pour la simplicité, la standardisation et l'ouverture.





	

– Adopter une démarche incrémentale et itérative (coconstruction).





	

– Prendre en compte dès le départ les différents profils d'utilisateurs possibles.





	

– Prendre en compte la dimension « temps ».













6. Les enjeux de la fonction SIRH


La fonction SIRH est une fonction récente. Le responsable du SIRH a une position d'interlocuteur privilégié du DRH. L'entreprise doit prendre conscience du rôle de la fonction SIRH et de ce qu'elle peut lui faire gagner. Un responsable SIRH constate : « Il reste, pour moi, de grands progrès à faire également pour répondre aux enjeux décisionnels de l'entreprise où nous avons un grand rôle à jouer... Nous pouvons également déceler de nombreux enjeux plus techniques concernant la fonction SIRH tels que l'e-RH avec le MSS (LSRH manager) et l'ESS (LSRH salarié) mais aussi sur la gestion des identités et les CSP dont de nombreux outils sont développés pour les outiller (exemple : outil de gestion des demandes intuitif avec des réponses automatiques envoyées en réponse aux questions des salariés grâce à la reconnaissance de mots clés) »(105).


Le poste présente plusieurs difficultés :




	

– les difficultés techniques. Le choix du prestataire est très important car il a un réel impact sur la mise en place du projet et surtout sur son suivi pour pouvoir utiliser ensuite l'outil de façon autonome ;





	

– les difficultés liées à la réorganisation et au reingeenering des processus RH nécessaires pour la mise en place d'un SIRH ;





	

– la difficulté de la mise en place de la stratégie de tests, étape très lourde dans le projet ;





	

– la montée de versions qui représentent aussi des projets à part entière avec de réels impacts sur toute la structure, les acteurs et l'organisation.








La fonction de responsable SIRH « ne se cantonne plus dans un rôle de back office RH, elle prend un réel caractère stratégique au fil du temps et elle sera rapidement et inévitablement garante de la transversalité et de l'efficacité de la fonction RH en accompagnant par son action la transformation de la gestion des ressources »(106).










D. Les réseaux sociaux numériques d'entreprise (RSE)


Les réseaux sociaux numériques d'entreprise (RSE) sont la traduction dans le contexte de l'entreprise des pratiques de digitalisation(107).




1. Des réseaux pour innover


Les RSE ont pour vocation de faciliter le développement de la communication remontante et transversale. Les fonctionnalités des RSE s'ajoutent à celles d'une messagerie électronique – dont elles suppriment certains abus – et d'intranet. Ils favorisent une meilleure adhésion des collaborateurs à la stratégie d'entreprise. Le RSE doit permettre la mise en relation des collaborateurs et faire émerger des communautés d'intérêt sur la base d'un volontariat. Les RSE rendent la communication plus fluide entre collaborateurs ayant des activités et objectifs communs. Ils rendent l'entreprise plus agile. Ils favorisent la transparence, la réactivité dans les échanges et l'innovation incrémentale.







2. Un développement prometteur


Les premiers réseaux sociaux d’entreprise (RSE) sont apparus en 2008 et se sont progressivement installés dans les sociétés pour remplacer les intranets classiques ou coexister avec eux. Selon l'Observatoire des réseaux sociaux d'entreprise, dès 2014, les RSE sont présents dans plus de 80 % des sociétés du CAC 40 et dans 36 % des entreprises en France(108). Ces réseaux sont, à l'heure actuelle, séparés du SIRH. Le réseau social est un univers à part plus qu'une application complémentaire du SIRH. La puissance et l'extension des outils offrent des opportunités considérables. Ainsi en 2012, la Société Générale a lancé « SG communities », RSE dont l'ambition est de fédérer les collaborateurs par-delà la diversité des métiers, favoriser les interactions et renforcer le développement d'une culture collaborative. En 2011, la DRH d’EDF a lancé, dans une démarche collective avec la direction des systèmes d’information et la direction de la communication, « Vivre EDF Online » (VEOL), le premier réseau social du groupe EDF qui propose aux salariés un environnement unifié, avec une porte d’entrée unique pour accéder aux informations et e-services. En 2016, le succès de VEOL, avec 300 communautés actives, se mesure à ses 9 millions de pages vues et ses 110 000 visiteurs uniques par mois. ATOS, avec « BlueKiwi ZEN », poursuit sa quête du zéro mail afin de réduire les inconvénients chronophages des messageries internes. Plazza, le réseau social numérique interne Orange créé en 2011, est basé sur deux principes : le volontariat (chacun a la possibilité de créer son profil) et la confiance (pas de posture de contrainte de la part du management). Plazza ne se limite pas à une logique de business. Les communautés sont à 80 % professionnelles, mais 20 % sont personnelles et portent sur des sujets extérieurs au travail. Les communautés professionnelles sont de quatre types : de fait, d'expertise, de projet et d'entraide.










E. Cybersurveillance, informatique et libertés


Pour limiter les risques de la cybersurveillance, un cadre réglementaire a été créé en 1978 avec la loi « Informatique et libertés » et la CNIL.




1. La CNIL


La Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) a été créée en 1978 et est dotée d'un pouvoir réglementaire. Elle émet des recommandations et peut prendre des sanctions. Tout traitement mettant en œuvre des informations nominatives doit faire l'objet d'une déclaration auprès de la CNIL. La loi du 6 août 2004 a adapté la loi de 1978 aux évolutions technologiques, donnant de nouveaux pouvoirs à la CNIL et définissant les droits fondamentaux à respecter (protection des données à caractère personnel et conditions de licéité des traitements de données personnelles).







2. Le correspondant informatique et libertés


La désignation d'un correspondant à la protection des données, notifiée à la CNIL et aux instances représentatives du personnel (IRP), dispense des déclarations préalables.


Le CIL (correspondant informatique et libertés) a une certaine indépendance dans l'accomplissement de ses missions.







3. La cybersurveillance


La CNIL publie chaque année un rapport. Les plaintes reçues lui permettent en effet d’identifier de nouvelles tendances. Le rapport 2016 évoque la géolocalisation des salariés via des bracelets connectés ou leur smartphone, ainsi que de nouvelles techniques de vidéosurveillance des salariés via une application sur smartphone ou une webcam. En 2015, 16 % des plaintes reçues par la CNIL concernaient le travail(109) (elles représentaient 12 % en 2011). La moitié de ces plaintes (500 environ) relèvent des dispositifs vidéo filmant les salariés sur leur lieu de travail. Les plaintes concernant le travail émanent des salariés ou des syndicats. Elles portent souvent sur la légitimité des fichiers et des dispositifs de contrôle mis en œuvre (géolocalisation, cybersurveillance, vidéosurveillance), sur l'absence d'information des salariés et sur les difficultés d'accès aux données personnelles.


Progressivement, la CNIL a dégagé une jurisprudence concernant les limites de l'e-RH.


La CNIL s'est interrogée sur la surveillance électronique des salariés et notamment le problème des traces électroniques générées par les traitements de données.


En effet, les connexions à Internet, ou tout recours à la plupart des nouvelles techniques, laissent des traces définitives, répertoriées dans la mémoire, dite infaillible, du réseau. Ainsi, il est possible d'établir le profil réel d'une personne, à la lumière de toutes les traces qu'elle a pu laisser, et de développer des « systèmes de suivi industrialisés ». La CNIL souligne la nécessité de rechercher dans l'entreprise un équilibre entre les exigences de sécurité de l'employeur d'une part, et le droit au respect de la vie privée du salarié d'autre part. La cybersurveillance – contrôle de l'activité, des déplacements et des communications des salariés par des moyens électroniques – doit faire l'objet de chartes. Le système doit donner lieu à une déclaration à la CNIL, à l'information et la consultation des représentants du personnel et à l'information de chaque salarié.


En 2005, la CNIL a précisé les conditions de conformité des dispositifs d'alertes professionnelles (les « lignes éthiques ») à la loi informatique et libertés(110).







4. La sécurité des données de ressources humaines


Les plaintes concernant la sécurité des données de Ressources Humaines reçues par la CNIL connaissent une hausse importante. Elles concernent des failles de sécurité du réseau informatique ou des erreurs humaines ayant pour conséquence la divulgation à des collègues ou à des tiers de données confidentielles telles que les revenus, le numéro de sécurité sociale ou les coordonnées personnelles. Les salariés sont de plus en plus sensibles à la protection de leurs données.







5. Le droit à la déconnexion


La loi travail impose aux entreprises de réguler l'utilisation des outils numériques, la façon de respecter les temps de repos et de congés des salariés, ainsi que leur équilibre vie professionnelle/vie familiale. Dès 2017, elles doivent traiter du droit à la déconnexion dans le cadre de la négociation annuelle sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au travail. À défaut d'accord, les entreprises doivent mettre en place une charte, après avis du comité d'entreprise, qui précise « les modalités de l'exercice du droit à la déconnexion » et prévoit des « actions de formation et de sensibilisation à un usage raisonnable des outils numériques ». La France est ainsi le seul pays à avoir légiféré pour instaurer un droit à la déconnexion, c’est-à-dire le droit pour les salariés à profiter de vrais temps de repos, sans avoir à répondre à des sollicitations professionnelles
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